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Visite de la 
du P.S.U. 

délégation 
en Syrie 

Une délégation dw P.S.U. a répondu à l'invitcrtioO'I du Baas 
(parti de la Renaissance Socialiste Arabe) et s'est ren~~e en Sy• 
rie du 21 au 27 octobre. T.S. publie aujourd'hui, en dern1ere page, 
le communiqué commun qui a clôturé les entreiiens des de u:' par• 
tis. La semaine prochaine, nous présenterons un dossier spécial _sur 
les problèmes que pose la construction du socialisme en Syrie : 
organisation . du parti, aspects de la réforme agraire, positions 
internationales du Baas, etc, Tribune Socialiste n'entend pas 
esquiver le difficile problème de la Palestine e<t des relations entre 
Juifs et Arabes au Moyen-Orient. Nous donnerons successivement 
la parole aux dirigeants du Baas et à ceux du M.A.P.A.M. israé • 
lien, persuadés que nous sommes qu'une véritable solut ion ne peut 
êtr~ trouvée que par une large discussion entre les forces qui se 
réclament du socialisme . 

.. 

Sur l'aérodrome de Damas, la délégation du P.S.U. est accueillie par les 
responsables du ~aas. ~: gauche à droite : Serge Malle t , Marc Heurgon, 
Dr _Abd ~I Mag,d Rafu, membre du Comité cent ral libanais, Gebran 
M~1dala,n1,. memb~e. d;u Comité polit ique nat ional, Chibli A yssami, secré
taire general ad101nt, Moh ammed Tohbi, membre du Comité ce nt ral 

syrie n, Mustap ha Kakir. 

réda ction du journal Baas. 

contre de gaullç _ Souscription 
pour les élections 

président ie lles 
Vers les 30.000 francs le 5 décembre, une seul~ _consigne 
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Pe ndant c inq semaines 1 
P.S.U. doit, à travers I F• e . a ran-
ce, presenter son prog 
t 

. ramme 
en,r des meetings d"u .~ • b • 1 ■ n1~er 
rochures et affiches. 

POUR ABATTRE 
LE GAULLISME 

Pour faire triompher la d . . emo-
crat,e socialiste. 

• AIDEZ LE P.s.u. 

Versez à Louise L é 
PMis 464.125 em e, C.C.P. . 

------
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EÜRCPE 
SOCIALIST E 
UNIE DANS LA PAIX 

~Y!t~I@ 
hier: 

unB rt111u1Jli11u~ taitJ!! 
aujourd.hu1 .. 

le pouvoir personnel 

. âJŒ[][J[]filtJ [fi] 
1a dêmucrat1e 
sacialistn 
fffJ~ @,,P@~ 

Pour 
la campagne 

du P.S.U. 
Da tes de sor tie du matériel : 

- J e_u de 7 affich ettes (quart de 
colom b:er) , reJ?résen~é dans cette pa
~e, 0,3;:, F le Jeu. Disponibles à par
tu· d u 8 novem bre. 

- Déplian t P ,S.U, sur les présiden 
tlelles, 0,03 F pièce. 

t 
Passer les C'Ommandes à l'adminis

~'a t ion de T .S., 54, bd Garib.aldi Pa
;·is-15' . C.C.P. P a ris 5826-65. Paiement 
a la comnrnnde. 
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i Dimanche ! 
~ 14 novembre ~ 
= = 
~ Réunion des élus P.S.U. ~ 
~ de l'Ouest, à Saint-Brieuc, ~ 
~ sous la présidence d'Y. Le ! 
g Foll, maire de St-Brieuc, ~ 
= • = ê en presence d'Edouard §! 
~ Depreux, Secrétaire na· ~ 
- t· = § 1onal du p s u si = • • • a 
fü1tnn11t1111111111111111111111111111 11111111111111111111111m1u111111111111~ 

LA GUERRE AU VIETNAM 

av~~~\~~t rf dernier numéro, nous 
r ade R 1 re , ar ticle de notre cama• 
c~ aysk 1. « U.S,A. : la Jeunesse 
na~unlste con t re la guerre du Viet
pa,rfal 1> , ce Qui n e 1111ontrait qu'lm· 
nesse tem en t l'é_ta t d 'esprit de la Jeu• 
tatlo nol'ct-a.merlcalne, les manlfes• 
étudl~ 'l.tlant vu la partlclpatlon des 
pa,rticull . s ans d istinction polltlqUt 
traduit dre. C'est ce que nous avons 
sous le tit ns l'encart de la page une 
caines co rte « Les Universités améfi. 

n re la gu_erre Ml Vietnam '' 



éditorial • 

DE GAULLE 
ET LE MARCHE COMMUN AGRICOLE 

L 
23 mars 1965, sans en avoir délibéré 

avec les représentants des gouver
nements des Six, M. Hallstein propo-

sait au nom de la Commission de la Com
munauté économique européenne la créa
tion d'un budget communautaire et tra
çait les grandes lignes d'un plan permet
tant le règlement financier de la politique 
agricole commune. 

Ce jour-là, le général de Gaulle décida 
de donner un coup d'arrêt aux initiatives 
de la commission. Mais c'est officiellement 
le 30 juin que M. Couve de Murville ouvrit 
le dossier des récusations de la France 
contre le traité de Rome. Ce dossier fut 
complété lors de la dernière conférence 
de presse de de Gaulle et du discours de 
M. Couve de Murville à l'Assemblée na
tionale. 

Les exigences de de Gaulle sont claire
ment exprimées : re v1S1on du traité de 
Rome et particulièrement des institutions 
de la Communauté : ce qui vise en pre
mier les pouvoirs de la commission prési
dée par M. Halls tein. De plus, le· g én éral 
de Gaulle n 'entend pas discuter .avec ses 
cinq partenaires avant le 6 décembre. 

Qu'est-ce donc que cette commission 
qui soulève l'ire du g én éral? 

C'est un organisme collégial de n e u f 
m embres a ssurant le fonctionne ment du 
Marché commun dans les matières ayant 
fait l'obje t d 'a ccords au sein du Conseil 
d es ministres. Ses seules initiatives consis
tent à formuler des p ropositions sur les
quelles le Conseil des ministres doit s ta
tuer el q u'il peu t bien entendu repousser 
à l'initiative d e l'un d'eux. 

Tous les commissaires ont eu depuis 
sept ans à «inventer » solutions e l p rocé
dures, à « ménager » les s usceptibilités d e 
chacun des gouvernements, à « roder » le 
fonctionnement de la première autorité 
communauta ire. Ces premiers « Euro
p éens » ont d û faire face à une tâch e 
i n g r a le e l n e méritaien i pas ce s ubit 
opprobre du g aullism.e 

Bien souvent, en eile t. la France e t la 
commission ont d éfendu les m êmes thèses, 
nota mment sur un problème re la tivement 
imp ortant pour la France, lors d es discus
sions sur la p olitique a gricole commune. 
Et celle-ci apparut, c'est un fait, b ien plus 
inspirée par les exigences francaises que 
par les réserves allemandes, · 

En réalité, commission et gouvernement 
français n'ont point de contentieux à ré
gler. 

La volonté d e de Gaulle est aille urs. 
Pour lui, il est n écessaire de stopper le 
d éveloppement d 'un mécanisme qui, en 
dé terminant une nouvelle procédure de 
vote dans le cadre du Conseil d es minis
tres (suppression du droit de ve to e t pas
sag e à des majorités qualifiées), tend à 
accroît r e p arallèlem ent les possibilités 
d'action de la commission. 

C'est un réflexe nationa liste qui a nime 
d e G a ulle , la conséquence politique iné
vitable é tant le re \·our à des a ccords éco
nomiques dans un cadre confé déral ou 
à des accords bilatéraux, 

Mais faudrait-il en core que le gouverne
ment ailirme qu'il est prê t à en assumer les 
responsabilités par : 

- ou la transformation fondamentale 
d e l'agriculture entraînant le drame de la 

conversion de la main-d'oeuvre paysanne: 
- ou la continuation d'une politique 

de subventions pour assurer les échanges 
au rythme des marchés internationaux qui 
nous seront imposés. 

Mais où est l'intérêt de la France ? 
Réfléchissons aux d e u x comparaisons 

statistiques ci-dessous . 

• Dans le cadre de la C.E.E., les expor
tations, entre pays membres, des produits 
agricoles soumis aux règlements de la 
politique agricole commune ont été (en 
millions de dollars : 1- dollar = 4,90 F en
viron): 

1958 603.9, 
1964 1.449,5. 

La France passant de 77,1 à 426,9, soit 
une progression de 349,8 e:t une part de 
41.4 p. lOG dans la progression de ces 
échanges intracommunautaires. 

Dans le même temps, 
la Belgique progresse 
la Hollande 
l'Allemagne 
l'Italie 

de 10.2 p . 100, 
de 34,7 p . 100, 
de 3 p. 100, 
de 12,7 p. 100. 

C onclusion: le commerce à l'intérieur 
d e la C.E.E. a é té profitable à l'agriculture 
frança ise. 

0 Dans le cadre des exportati-ons en 
d ehors d es pays d e la Communauté , la 
France est le principal exportateur d es 
pays m embres, Elle b én éficierait donc en 
p riorité d es restitutions du Fonds commun 
agricole . 

Ces exportations d e produits agricoles 
s ont passées : 

de 1958 : 826,3 
à 1964 : 1.329,8 

la France progressant de 257,2 à 570,6, 
soit ave c une part de 62,2 p. 100 dans 
cette progression, dans le m ême temps où 

la Belgique p rogressait de 4,5 p. 100, 
la Hollande de 19.1 p. 100, 
l'Allemagn e d e 13,5 p. 100, 
l'Italie de 0,7 p. 100. 
Conclusion : l'intérê t financier d e ~a 

France comma ndait d'accepte r la création 
de ce fame ux budget communautaire. Elle 
en aurait é té le princip al b éné ficiaire, et 
le minis tère des Finances n 'a pas toujours 
en ce domaine la même optique que Ma
tignon ou l'Elysée. 

• 
Le débat du 20 .octobre à l'Assemblée 

nationale est é loquent. Pour M. Couve de 
Murville, le p roblème du financem ent d e 
la politique agricole commune est dé passé 
par des problèmes politiques... mais son 
analyse est s i faible qu'un député de la 
majorité gaulliste, M. Betten court, y a 
apporté la réponse la plus pertinente : 

« Pour vendre sur les m a rchés exté rieurs, 
a ctue llem ent, il faut, a-t-il dit, que l'Etat 
d ép ense, c 'est-à -dire QU'IL PERDE, en 
francs nouveaux, par quintal vendu: 

22 F pour le b lé, , 
64 F pour le sucre, 

170 F pour le la it en poudre, 
60 F pour le lait écrém é, 

460 à 475 F pour le beurre. » 
Or la France a exporté en 1964 vers ses · 

partenaires du Marché commun : 

plus de 5.000.000 quintaux de blé, 
plus de 170.000 quintaux de sucre, 
plus de 140.000 quintaux de beurre, 
plus de 45.000 quintaux de lait en 

poudre, 

plus de 190.000 quintaux de lait écré
mé solide. 

Au déficit par quintal mentionné ci-des
sus, ces tonnages représentent une valeur 
minimum de 

110 millions de F pour le blé (soit 11 mil
liards d'anciens francs ; 
plus de 11 millions de F pour le sucre, 
plus de 64 millions de F pour le beurre, 
plus de 7 milli'ons de F pour le lait en 
poudre, 

plus de 3 millions de F pour le lait écré
mé solide. 

Ces cinq produits représentant un total 
de près de 200 millions de F, soit près de 
20 milliards d'ancie ns francs. 

Somme qu'il faudrait bien sortir du bud
get de la Nation dans le cas de ru.pture 
avec la Communauté. 

Somme qu'il est inutile de sortir lorsque 
la France bénéficie des avantages que 
lui apporte le traité de Rome. 

Il est vrai que les milieux libre-échan
gistes européens, alliés à certains milieux 
industriels e t financiers francais ne ver
raient pas sans satisfaction ·ce re tour à 
l'é conomie protectionniste. 

Il es t vrai que, parmi nos partenaires, 
une tendance n é o-libérale s'accommode
rait fort bien des ins tances communau
taires si en fin de compte les grands inté
rê ts capita lis tes continuaient à en être les 
in spirate urs e t les bénéficiaires. 

Il est vrai également que la commission, 
doué e d'un réel « esprit communautaire .. , 
est mieux apte à franchir le premier pa
lier d'une organisation économique, ou
v erte . sur une vraie planification des pro
ductions. 

li y a b eaucoup de transformations à 
faire avant que ce stade soit ré alisé, mais 
nous devons estimer que la commissi'on 
est notre alliée pour y parve nir, ce qui 
ne doit pas nous empê cher, au contraire, 
d e continuer à défendre le principe d'un 
contrôle e t d 'un encadrement démocra
tique à toute structure communautaire. 

Ne serait-ce que pour poser le véritable 
problèm e de la politique agricole com
mune qui ne doit pas seulement servir 
les intérê ts des « puissances » agricoles (je 
pense surtout aux céré aliers), mais réali
ser l'équilibre entre les productions ani
males et vég é tales. 

Sans profondes réformes d e structure, 
perme ttant ce t é quilibre, l'agriculture fran
çaise sera en réalité mal armé e pour se 
défendre, · 

C'est pourquoi, m ême si ce tte construc
tion européenne n e satisfait pas totalem ent 
le principe de noire conception d'uae Eu
rope sociafü,te , e lle doit objectivement Atre 
considé rée comme un facte ur positif dans 
notre a ction contre los inté rê ts conserva
te urs qui s'imposent en core à l'économie 
française et e uropéenne . 

Harris Puisais. 
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T.-V . .A TRAVERS LES AGES 
Le dernier numéro de T.-V. devant les journalistes l>:trlcm~n

t.1,ires a été sensationnel. Urio, assur.ancc, cha~mc, quclq,ues _traits, d~o:c~ 
mais pas trop méchants à l'éganl de ses princ1p_aux adversaires, ces u 
qui aujourd'hui joue à faire rire pour ne plus faire pleurer. Le mata~ore 

~====- du « frente crapular » et de l'affaire clcs fuites est devenu tout patchn. ~==== 

A R.ambouillet où, nous dit-il, il se plaira mieux qt!'à l'Elysée . -:-
il a bien raison, c'est plus joli et l'air y est plus pu1: - 11 se conduira 

= en bon libéral, inaugurant seulement les chrysanth1;111e~ avec un pe~i = a plus d'humour qu'Albert Lebrun ou Hcn:.! Coty, car 11 :um_e _ les bonnes § 
§ blagues, Jean-Louis ; n'est-cc pas son goüt pour les farct1cs ~t JJ?ur § 

=====-

~ Ja bom1c vie qui lui a valu d'être révoqué par Pét~in de la, D1rect1~n -===_~=

de l'Information à temps 1iom· pouvoir passer en Afrique du Nord avant 
que les Alliés n'y débarquent. 

Sa passion c'est le ba ndit, mais rassurez-vous, bons électeurs, il ne 
s'agit ni de ses clients, ni de ses hommes de main ; c'est seulement son 
chien qu'il baptise ainsi avec une tendresse équivoque. 

Tixicr-Vign.ancour 1>0ssècle à fon!l l'art <le manier son J})lblic qu'il 
entreprend désorma is de persuader clc son amour cle la l_iber~e ; com1~1e 
il sait bien promettre a ux J>aysans le blé cher e~ a~x c1t:uhns le p:un 
bon marché, aux contribuables la réduction des 1mpots - clc 12 1>. 100 
pas moins - aux auto,m~bilitscs la suppression de la vjgncttc et la 
construction de nouvelles routes. a ux Européens la paix et aux afro
asiatiques la guerre, car cc « défenseur de l'Occident chrétie1~ » amhi

§ tionne cle « coucher avec ses bottes clans le lit de Bourg111ba », de § 
reconquérir l'Algérie, d 'aider ses nouveaux amis les Américains à mas
sacrer les Vietnamiens. 

Il a remarqua blement mis à profit la maxime célèbre cle son 
ancien patron Philippe Pétain : les Francais ont la mémoire courte. 
Prodiguant aujourd'hui sourires et amabilitês aux hommes de gauche, il 
s'imagine qu'ils ont oublié l'excité clu 6 février 1934, le dé1mté fasciste 
de 1936, le sous-ministre clc 1940, le pamphlétaire d'cxtrëmc-d roite qui, 
en 1951, déclarait : « La raison d'être du Comité d'action de la Résistance 
est une règle absolue de solidarité avec les assassins et les voleurs ». 
Ce Comité d'action de la Résistance n 'avait-il pas a!ol's à sa tête 
Georges Bidault qui, a ujourd'hui, assure T.-V. de son ap11ui chaleu
reux? Et lui-même n'a-t-il pas defcndu avec p areille fougue les 
conjurés de l'affaire du bazooka qui voulaient tuer Salan et ciJ1q ans 

§ plus tard le même Salan. § 

§ Si les Français de droite n 'ont pas ou feignent de ne pas avoir de § 
§ mémoire politique, }lourquoi les Français de gauche en auraient-ils? § 
§ Us seraient bien sectaires · ceux qui n 'accepteraient pas d'oublier que § 
§ lors d 'un vote de confiance à l'Assemblée nationale où il revint siéger § a ~n 1956, son inégibilité ayant alors JJris fin, Tixicr-Vignancour, à un a 
§ député de gauche qui lui lançait : « Voire confiance, c'est pour le § 
~ général de SS Ramke », répondit tout simplement : « Pourquoi pas? ». ~ 
= Cette réponse avait a u moins le bénéfice de la franchise. · = 
j Aujourd'hui T.-V. craint que la radiodiffusion et la télévision ne ! 

:=======::===-

§== manquent d'objectivité à son égard, et il a sans cloute raison, mais en :==========_§====: 

décembre 1940, alors qu'il était responsable de la radiodiffusion clite 
nationale de Vichy, il déclarait : « L'Etat entend contrôler plus direc
tement ce moyen de diffusion sans égal rlcs idées >i. Là encore il faut 
avoir l'esprit mal tourné pour se :rappeler comment l'opposition était 
traitée sous Pétain. 

« Je ne suis pas un épurateur ... je conçois mal la détention poli
tique et moins encore l'exécution politique. Je conserverai à de Gaulle 
l'arbre et la pelouse qu'il refusa jadis à Péta in », déclarait-il jeudi = dernier. Voilà qui est bien rassurant non seulement pour de Gaulle et = 

§ les gaulliscs mais pour tous ceux qui n'envisagent pas de se rallier ~ 
§ à T.-V. au lendemain de son - éven tuelle - élection. Oui, mais en § a juillet 194.0, le jour m ême oü il votait les pleins J>ouvoirs à Pétain il § 
§ cléposait sur le bureau clc la Chambre un ordre du jour exigeant des a 
~ sanctions contre ceux qu'il a)})lclaiL « les responsables civils et militaires ~ 

clc la défaite », c'cst-à-clirc, clans son espri t, contre les républicains. 
Par haine de la <lémocrntic, 'l'.-V. vote cl'aillcurs toujours les 1>leins 

1>ouvoirs au Sauveur Suprême, à Pétain le 10 juille t 1940, mais aussi à 
de Gaulle le 1" juin 1958. S'il était élu, il se les attribuerait imméclia
Lemcnt à lui-même car son moclèlc politique n'est ni Poincaré, ni Chur
chill, ni même Johnson, mais Salazar. 

Tout cc qui subsiste en France clc faciste, de pétainistc, d 'O.A.S. 
votera Tixicr-Vignancour ; fera-t-il pour autant, comme il l'espère on 
tout an moins l'affirme, le plein des voix réactionnaires ? Nous ne Je 
pensons pas ; sans nul cloute la droite moclérée lui 1>référcra-t-elle 
Lecanuet, l\'larcilhacy, Antier ; le 5 décembre au soir, son bluff s'cffon= drera, mais il sera content quand même car pendant sa campagne = 

§ électorale il se sera bien a.musé et c'est cc qui compte le plus pour lui. § 
§ Une chose en tout cas est cert.aine : malgré ses apJ)els à la fois auda- § a cieux et doucereux il ne recueillera aucun suffrage de gauche. ~ 

'"""'"""""""'""""'"'"'""'"'"'""'""'"'"'"""""'"'"""'"'"'"""""""'""'"""""""'':,::,:::111~,::,:~:;.,"'"'J 
de J.-M. LE PEN Interview 

'' le manag·er '' Otl 

Quand Tixier se déguise 
J'ai attendu longtemps dans le très 

élégant salon du 95, boulevard Ras
pa11, mals je n'ai pas rencontré le 
c Président ), Juste le temps d'aper
cevoir entre deux portes sa sil
houette carrée et sa tête grise d'hépa
tique, juste le temps d'entendre quel
ques mots de sa voix de bronze et la 
secrétaire du « maitre , venait 
m'annoncer que mon très officiel ren
dez-vous était remis... « Un départ 
précipité à Montargis, le président est 
vraiment désolé mais mardi sans 
foote... encore des excuses... ~ 

Mol je suls part! : dans le fond, 

Tixier-Vignancour présentait moins 
d 'intérêt par lui-même que par ce 
mouvement créé autour de sa can
didature : le clrqu_e Tlxler, le survol 
de la tombe de Petain, les meetings 
qui attirent les foules, les stylos, les 
·ro1;1Iards, les disques, tout un remue
menage que la pol!tlque française 
regarde d'un œil un peu effaré un 
style venu d 'Amérique, la modê 65 
pour hnb1ller l'extrême-droite clas
sique. 

Je suis donc allé sur le « Sébasto , 
voir le bratn trust du candidat « na
tional ~. 
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tique brll- tant mieux, ~ais 11;ous ne leur ~ 
De loin, on vo_it un~ :r°Jion bleue, rien demande. Tlxier est un llbé~ 

tanunent éclairee, d~c me ca,llcot : il pousse des coup~ . de gueule, bill; 
blanc, rouge, avec u~ en<?r misez sur sûr, mai:; c•~st f~ncierement un u: 
"L.T.V. mise ~u~~1~VJ~1~ius près,, o~ rai ; je vais mem!l aller PlUs 10 L.T.V. ~ Bravo · tt réclame n es nous ne sommes meme pas contre ln, 
s'aperçoit que t_oudt ce té~éviseurs, idée marxisme, seulement ce systè111 le 
faite que pouI e~ • · Le co- - 'il était inférl e a 
d'un commerçant _m~e~1e';!;s un lm- montre qu , . eur au llbé 
mité T.-V., lui, est _a C?teddouble porte, r a lisme ai:n'=:rlcam, alors, nous a~ 

astique choisi le hberalisme. Un bon sy.t.L.:" 
meuble cossu, 1. 'moquette par- politique. c'est ce qui donne 1.e~~llll e 
moquette sur le pa ier, .. ua 
toll t, propre et net. . tte la porte de bien-etre. aux _gens, nous co111pa. 

d sonne rons ,· on vit nueux en Amért A mon c:ot,P e . e;te vague- 1 1 Qlle 
s'ouvre sur un ma!aba1,. v l'air du qu'en R~ss e, a or:5 soyons amis des 
ment militaire, decorat10n~ qui nous A.méricams. Vo1;1s a gauche_ vous êtes 
« Iafa » classique, cel,1lha~ees ou tau- sectaires, ::::1glue.s dans vos idées vous 
avons cassé quelque:, ~ a-,s a pas si x:e vivez pa_s ~vec votre tempS, le 
teuils ou matra.que~ 1dl n-~ous avec temps des cliches est terminé Il taut 
longtemps. J ai ien e~ chef du fai re du neuf. ~ 
Jean-Ma rie Le Pen, 1~ giand ·e vais Ben vcyons, du neuf, du jeune du 
Comité T.-V. << N~ c1u1ltez fas, ine dit dynamlc;ue. ce sont des mots quÎ n 
voir si Jean--Mane est là .. » temps sont pas g_~·,ants et b_ien ? l'image d: 
la brute qui d_o~t en mem~ont les cette ca nmdature qm se veut Passe 
réponclre a u telephone et 1t s'em- partout. Le can?idat n'a-t-il Pas de: 
connexions cer vicales semblei mandé aux socialistes . de votez l>Our 
brouiller. à la lui ? Ça n'est plu~ maitre Tixier-VI-

Une ravissan te blonde tape T t gna ncou-· c'est maitn: Patciin. 
avis · « ou I ù machine ; au mur un c • • fi- Q~and m~me !1 :oite_ n'a_ pas tout 

visiteur es t tenu de remplir _une . renie pour I Elysee, 11 doit bien rester 
che. o Une vitrine avec des d(sques · un brin d e racisme. 
P étain, le chaJ1t des parac_hutistes, 1~ « Racistes sh_ez nous? A:J1 non! En 
Procès Salan. Deux copams ~u ~o • 1 · · ou · et1ons pour l'int · tl 
rille portier discutent. L'un degoute A gene n ., egra on, 

CARTE D'IDENTITÉ 
Né à Paris, le 12 oc

tobre 1907. 
S o n I> è r e, L é o n 

Tixier, était médecin 
cles hôpitaux. 

Sa mère, fille cle 
Louis Vignancour, dé
puté des Basses-Pyré
nées. 

Secrétail·c général 
adjoint à l'Information 
du gouvcrn~m~nt ~u 
maréchal Petam. De
missionne le 25 janvier 
1941. Regagne Tunis. 
Arrêté par Alger et 
relâché. 

Revient au Palais
Bourbon en 1956. 

cial Européen, l'Union 
Nationale des Indépen
dants Républicains, le 
Rassemblement Natio
nal. 

Tour à tour, pouja
diste, activiste, avocat 
de !'O.A.S., il se sert du 
prétoire comme d'une 
tribune politique en 
défendant Gardes, Sa
lan, D e g u e I d r e et 
Bastien-Thiry. 

Avocat a u Barreau de 
Paris en 1931. 

Ligueur le 6 février 
1934. 

Député d'()rthez en 
1936. 

Toujours à l'ava nt
garde des procès poli
tiques où il cléfend 
hommes et idées de 
droite, il crée à tour de 
rôle le l'\louvcment So-

Le 20 avril 1964, il 
est candidat à la prési
dence de la République. 

de cette vie •Civile insipide veut ren
trer dans les ordres, mals, manque de 
chance, il est athée. Je les laisse à 
leur problème, je traverse un couloir, 
toujours aussi propre, un bureau 
ultra-moderne. 

' Le manager de Tixier 

Jean-Marie Le P e,n, deux fois dé
puté du 5' arrondissement, la terreur 
du Boul'Mich', le Cha rles Hernu de la 
droite (c'est lui qui nous le dit, avec 
un grand rire) et présentement 
manager de Tixier me sourit large
ment. Encore une armoire à glace ce 
Le P en, mais avec une bonne têt e. 

Je lui fais compliment de sa belle 
installation et iJ prend ça mal. 

- Vous a llez encore écrire que 
l'abominable Tixier touche de l'ar
gent du Pentagone, ça n'est pas vrai ! 
Toute notre campagne est financée 
p ar les milita n ts, les adhérents. 
-. Quoi? Quoi ? dis-je sceptique, 

le cJrque, les affiches qui parsèment 
les murs de Jrrance, les m 1:etings, tout 
cela est paye par les adherents sans 
compter les bureaux?... ' 

- Les bureaux nous reviennent à 
5.000 francs par mois, tout compris 
quant au reste, croyez-moi, il n'y a 
J;?as cti,x g:i-rs qul ont donné u:n mu
lion d anciens francs pour la ca,mpa
gne. Le reste ce sont les adhésions 
elles sont de 100.000, 20.000, 5.000 an~ 
clens francs. Au P .S.U. vous avez une 
autre • idée de l'efficacité que nous 
(ça surement)' mais nous pensons 
q~•n :faut être moderne jeune 
siecle de la télévision notre b 'd au 
de J?Ublicité est évideminent très u get 
quoi de plus normal I gros, 

~?blicll;;é abondante et dynamls, 
voila la figure nouve lle d , l'ext , me, 
droite~ mais, 8/U fait se" sent:eme
d'extreme-droite ces 'brlllant nt-11s 
teurs ? ' s nova-

« Ah non ! explose Le p , 
en France il n'y a plus dei~ cl _abord 
de gauche, Il Y a les en e . roJte ou 
modernes, les r éalistes,gpu~ r;rieux. et 
Nous sommes des réalistes ~ autres. 
est pour l'Europe 1, b • Tixler 
loi de 1920, le libé~al~~~g~tion ~e la 
Ça n'est pas un econorn1que, 
trême-dl•oite tout dperog:amrne cl'ex-

meme 1 , 
Mol je suis un 

pourtant je n'ai peu abasourdi et 
d'avoir des surprises~as encore finl 

comment pouvez-vous nous accuser 
d'être racistes. (Je pouffe devant . un 
tel cynisme.) Dans notre comité Il y 
a des juifs, non tout cela ne compte 
plus. Bien sûr, nous ne sommes pas 
des r acir.ces à l'envers non plus et 
nous ne mettons pas les rois nègres 
sur un piédestal comme on le lait à 
gauche. (Tiens, je croyais que ça 
n 'exis tait plus la gauche.) ~ 

- Finalement dans votre comité il 
r_'y a plus personne à droite? 

- Si, bien sûr, moi, Jean-Marie Le 
Pen, je suis à droite, forcément, je 
suis fil~ de marin-pêcheur. Si j'avais 
été fils de banquier je serais à 
gauch e. 

. Vo,ilà je préfère ce ton-là, ça change 
des p rofess:ons de foi centristes que 
j 'entends depuis une demi-heure. 

- Mais, au fait, et Lecanuet ? Il 
est centriste, lui aussi, et gênant ? 

. - Lecan.1et ! il ne représente plus 
rien mais s'imagine qu'avec sa belle 
gueule il peut ra.masser des volx. Il 
va p:endre une gamelle. 

- E t Tixier? 
- ]l fera entre trois et quatre mil-

lions de voix, avec une chance sl de 
Ga_ulle est mis en ballottage et se 
retire, de devenir Président, car les 
Françals le préféreront à Mitterrand. 
No,uis n'avons rien contre Mitterrand, 
11 défend ses idées mais le soutien 
communiste ça ne passera pas. 

Tlxier président j'ai l'impression 
que la voix de L~ Pen manque de 
chaleur car u ne doit pas y croire 
Plus qu~ moi, trop vieux routier p0ur 
ça. Mais l'avenir derriêre le 6 dé
cembre? 

, « Vous pensez bien que nous 
n ap~ms pas baisser les bras après les 
presidenüelles, 11 semble que nous 
soyons les mieux placés pour tonner 
ce grand parti llberal dont la Franc! 
a besoin. Nous réunirons le centre e 
la droite ' .vec notre dynamisme, li 
en sortira quelque chose vous ver-
rez! ,, ' 

Je ne demande pas à voir, j'admire 
la . virtuosité de cette extrême-droite 
qui penche au centre, j'admire la P.°rt 
fo_rmancc du brillant orateur qu es 
-r;ixle r-Vlgnancour, c'est bien fait, 
e est rigolo. Pourtant VlchY, A}ger, 
Saigon, Salan Pétain Ky ou salazal' 
font Partie d~ sa vie' n est extra~
dlnaire que le mirâge de l'El1-t 
fasse I>erdre la mémoire si facnemen 

Michel Joch, 
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• Amcndcimcnt au projet de loi 
n 1.617, Portant approbation 
du 1:Jan de déveloJlPcment · éco
nomique et social, présenté par 
M. Tanguy-Prigcnt, député. 

A l'Assemblée nationale le P su doit oroooser : 

Un projet de plan d'expansion 
dans le plein emploi 

et la stabilité monétaire 

AMENDEMENT 

au proiet de loi n· 1.617 
portant approbatioa d• Pla• 

de développement 
économiquee et social 

1 • Dans le projet de loi por
tant ratification, remplacer tes 
mots « Plan de développemem 
économique et social 11 par les 
mots « Plan d'expansion clans 
le plein emploi et la statn1ité 
monétaire ». 

2° Substituer au « Projet de 
v• Plan ,, annexé au projet de 
loi n• 1.617, le « Projet de Plan 
d'exipansion dans le plein em-plol 
et la stabilité monétaire » an
nexé au présent amendemeni. 

Le projet gouvernemental du V' 
Plan viènt en discussion cette semai
ne à l'Assemblée nationale. Le Bu
reau national du Parti a demandé à 
la Comnn.ssion économique de four
nir son appüi .à notre camarade Tan
guy-Prigent pour présenter le contre-

' plan du P.S.U~ comme un projet 
complet, opposé à celui du gouv,er
nement. 

Tribune Socialiste a déjà publié 
le contre-plan du Parti (n° 216, du 
28 -novembre 1964). -Nos lecteurs 
n'en trouveront donc -ici ·qu'un résu-

mé, -pages 6, 7, 8. En revanche, l'ex
posé des motifs par lequel Tanguy
Prigent demande à l'Assemblée de 
rejeter le projet gouv:ememental et 
d'adopter le contre-projet cohérent 
qu~il présente, figure. ci-dessous, i11 
extenso. 

Mesdames, Messieurs, 

Un plan de développement doit 
être un ensemble cohérent d 'objectifs 
et de prévisions d'une part, de 
moyens d'exécution de l'autre, d'une 
précision suffisante pour pouvoir ser
vir de cadre et de référence à la po
litique économiq,ue quotidienne, pen
dant cinq ans. La recherche d"une 
telle cohér~nre est délicate . Elle est 
incompatible avec des retouches par
tielles ou des amendements de détail. 

Le gouvernement a donc quelques 
excuses lorsqu'il sollicite vos suffrages 
par le moyen ·d'un vote bloqué, inter
disant toute modification partielle de 
son projet. Encore faudrait -il, pour 
que cette procédure soit légitime, que 
le projet de plan en question soit 
complet et cohérent. Or il n'est ni 
l'un ni l'autre. 

Le projet de plan soumis par le 
gouvernement n 'es t pas complet. Vous 
chercheriez vainement dans les do
cuments qui sont soum is à vos déli
bérations: 

- la définition précise de ce que 
sera la politique budgétaire de l'Etat, 
en application du plan ; 

- les intentions du gouvernement 
en ce qui concerne la Sécurité so
ciale. alors que son déséquilibre futur 
va peser d'un poids croissant sur les 
s t ructu res financières clu pays ; 

- les moyens pat· lesquels ie gou
vernement entend ~·especter sa pr<?
messe de faire croître le revenu 1nd1-
viduel moyen des exploitan_ts _agri
coles de 4,8 p. 100 par a n, a mveau 
général de J}rix constant ; . . 

_ enfin le niveau cl 'empl01 resul
tant du rythme d'activité ~révu P°'.11' 
le projet gouvernem~nt~l. S1 le p)em 
emploi est une obhgat10~ constitu
tionnelle prévue par le preambt!le ~e 
la cons titution de 1946 et conflrmee 
par le préambule de cell~ de _1958, son 
respect n'est pa~ me:1t10nne comme 
un objectif du cmqu1eme. plan. 

Plus graveme1;t, le_ proJet de pla:1 
qui vous est presente _ par le gouver
ne.ment n'est pas coherent. ?n pour
rait en e ffet penser, en prem1ere ana
lyse, que les omissi~ns importante~ 
:relevées ci-dessus s expliquent par 
des raisons de tactique : da ns la me
sure où le conte,nu ~ocial_ du plan est 
parfaitement react1oru1a1re, il . peut 
passer pour polit1que1:1ent h a ~1le -
bien que moralement madm1ss1b)e -
de solliciter vos suffrages en ta1~ant 
l'intention d 'amputer les prestat:ons 
sociales en taisant l'abandon de .1 ob
·ectif du plein emploi, et en faisant 
~ux milieux agricoles des promess':s 
dont on voit mal comment elles po;urt:. 
raient ét,re tenues. Mals telle n es . 

1 situation : si le gouvernement 
Rfé\o~ue pas le problème de la Sécu-
1ité soci.de, c'est qu'il n'a p~s. de so
lution à proposer. S'il ne prec1se p~s 
les moyens de relever le revenu agn
c~le c'est parce qu'il ne_ ]es a pas 
redéfinis depuis qu'il a bn~e le dyna
misme de la construction euro-
p éenne. d t · loin Enfin, et ce po1nt est e . ~es 
, lus important, si la pollt1q1:1e_ ~1-
~e P . • e de l'Etat n'est pas prec1see, 
n?,ncie~u·eue soit le premier des 
bien d'exécution d'un plan, cela 
,noyc~s ue la politique budgétaire 
tlentfi~ac~cJire actueUement_ suivie !!t parfaitement contradlct01re avec 

l'ex-écution du plan qui vous est sou
mis. Le dogme de l'équilibre budgé
taire, la limitation de la croissance 
des dépenses à un . taux égal à celui 
de la production en valeur, et le dé
sarmement monétaire progressif de la 
puissance publique ne sont en effet 
pas compatibles avec la politique 
d'expansion orientée et animée par 
l'Etat qui vous est présentée sous le 
nom de V• Plan. De là résultent à la 
fo1s le silence du plan sur la poli
tique cle l'Etat, et le fait que les pré
visions gouvernementales pour 1966 
ne prévoient pas une évolution de 
l'économie nationale compatible avec 
les tendances moyennes du V• Plan. 

* 
Au demeurant, ces critiques sévéres 

ne sont pas le seul fait du parti so
cialiste unifié. Le conseil économique 
et social lui-même a repoussé à la 
majorité des deux tiers le texte ap
prouvant le projet de plan que lui 
proposajt M. Jeanneney, ancien mi
nistre. 

Un verdict aussi massif ne saurait 
laisser le Parlement et l'opinion in
différents. Il appartient au Parle
ment, par conséquent, en premier lieu 
à l'Assemblée natioriale, de tenir 
compte de l'avis des forces écono
miques et sociales cle la nation. Les 
critiques d•u conseil économique et so
cia l n e ~0n . que pour part:e ceUes du 
parti socialis te unifi.é. Mais l'assem
blée se doit de leur prêter attention. 
Elles portent sur la méthode et sur 
le fond. 

Sur le vlan de la m éthode, le conseil 
économique avait déjà élaboré, l'an 
dernier, la fallacieuse apparence de 
choix donnée par le gouvernement 
-entre trois options de plans, alors 
que la seule hypothès_e ~hi~frée et 
justifiée par le pouvo1r etait celle 
voulue par lui. Cette fois, le conseil 
économique « reg-rette,. dans l'a v~s 
qu'il a voté, que le proJet actuel ait 
été présenté avant le dépôt ou l'éla
boration des rapports de commissions 
de modernisation : c'est le cas no
tamment de la comnussion de l'éco
nomlie générale et du f~nancement 
dont le rapport n'est pas elaboré ; de 
la commission des prestat10ns so
ciales, de constitution tardive ; de la 
commission de l'agriculture et de 
celle de la main-d'œuvre. 

« De ce fait, note le conseil, se 
trouve remise en cause une des oa
ractéristiqnes de !a planificat~on 
fra.nçalse, qui doit etre, la synihese, 
après arbitrage, de I ensemble de 
leurs travaux. ~ 

Ajoutons que les annexes du 
v• Plan, transmises . tar~lvementi 
semblent avoir été preparees dans 
des conditions suffisamment confuses 
pom· que le commissaire ~u pl~n lui
même en conteste la portée Jundlque. 

sur le fond, le conseil déplore <1 le 
contenu social restrictif du V• Plan » : 
refus d'une réduction lëgale ,de la ~u
rée du travail silence sur I évolut10n 
future du S.M.I.G. et du S.M.A.G., 
moindre croissance des revenus agri
coles (par rapport aux <r options. > 
d'il y a un an), retard sur les prof1~s 
des revenus salariaux « encadres 
dans une politique cil te des. revenus », 
absence d'indications prec_ises sur 
l'avenir des prestations sociales, qui 
sont pourtant à la fols , une charge 

et une condition du développement >, 
aggravation de la fiscalité, ré!orme 
i,égressive des retraites complémen
taires, acceptation comme normal 
d'un chômage de 500.000 personnes, 
manque de sérieux dans la prépara
tion de la politique de conversion in
dustrielle et d'adaptation de la main
d'œuvre ... 

Jamais, ?,.:,::;urbrr.ent, le conseil éco
nomique n 'avait été aussi sévère à 
l'égard d'un plan. . 

Dans ces domaines, le conseil a de
mandé que le V0 Plan soit modifié 
avant d'être transmis au Parlement. 
Or, il n'en a rien été. Le pouvoir, une 
fois encore, a tenu pour nul l'avis 
du consell économique, voté pourtant 
à une majo'l'ité mrassive et qui résume 
les remarques des sections du conseil, 
formulées, elles, à l'unanimité. 

Ce refus de tenir compte des sug
gestions du conseil économique appe
lait une réplique. Nous voulons, pour 
notre part, montrer qu'il est parfai
tement possible d'aller dans le sens 
des vœux du conseil. 

A propos des équipements collectifs, 
• le conseil économique a égale;rnent 

demandé d'importantes modificiltions 
au v• Plan : plus de logements so-' 
ciaux, un meilleur entretien du pa
trimoine immobilier ancien, davan
tage de crédits pour les constructions 
scolaires, la recherche scientifique, la 
recherche agricole, les investissements 
locaux << tendant à diminuer le dé
séquilibre économique des régions l> •. 

Dans tous ces domaines, le conseil 
économique a « manifesté son désac
cord l> avec le V• Plan et demandé 
des modifications du plan. Mais, là 
aussi, le gouvernement n'a pas tenu 
compte de son avis et a transmis au 
Parlement le document tel qu'il avait 
été soumis au conseil (à deux re
touches de forme près). On peut dif
ficllement montrer plus de mépris à 
l'égard des conselllers économiques. 
L'Assemblée ne suivra pas le gouver
nement dans cette attitude. 

... 
Si le projet de V• Plan qui est sou

mis à vos délibérations présente des 
Imperfections et des lacunes aussi 
importantes, cela tient essentielle
ment à ce qu'il est le fruit d"un mau
vais compromis. 

D'une part, en effet, les besoins du 
pays et de ses citoyens croissent au
jo:urd'hul plus vite que par le passé. 
Il y a à cela deux raisons essen
tielles : la première raison tient à ce 
que la France est en plein rajeunis
sement démographique : prés de 
500.000 consommateurs de plus cha
que année. La seconde raison tient à 
ce que la France a enfin commencé, 
trop longtemps après la Grande-Bre
tagne, l'Allemagne ou les Etats-Unis, 
la grande mutation qui doit faire 
d'elle un pays industriel moderne : 
exode rural massif, concentration ra
pide de la population dans les villes 
avec tout cc que cela Implique, loge
ment, aménagement urbain, réorga
nisation cle !'.appareil scolaire, effort 
toujours plus grand pour la recherche 
scientifique, développement des infra
structures nécessaires à cetie activité 
toujours croissa nte, enfin réaména
gement et modei-nisation de nos 
campagnes en cours de dépeuplement. 

La poursuite de tous ces objectifs 

doit se faire, bien entendu, en respec
ta.nt les droits essentiels des travail
leurs à une juste part de la richesse 
et à une réduction progressive de la 
durée du travail. On sait, en effet_ 
que la durée hebdomadaire moyenne 
du travail est, e11 France, supérieure 
de deux heures à ce qu'elle est dans 
tous les autres pays d'Occident. 

La chance de notre pays consiste 
en ceci qu'il est possible de faire face 
à des objectifs aussi ambitieux. En 
effet, entre 1949 et 1962, période pen
dant laquelle la population active est 
restée stable, la production intérieu.re 
brute a augmenté, à niveau de prix 
constant, en moyenne de 5 % par an. 
Puisque le nombre des travailleur.s 
n'augmentait pas, c'est la producti
vité de chacun d'eux qui croissait à 
ce rythme. Or il n'y a pas de raison 
sérieuse d'envisager que ce rythme de 
progression de la production diminue. 
Mais, en outre, pendant la période 
du v• Plan, la population d'âge ac
tif va augmenter de 1 % par an. 
Ceci signifie qu'il est possible à l'éco
nomie française, au prix des mêmes 
difficultés que celles qu'elle a connues 
jusqu'à présent, de se développer au 
rythme de 6 % par an. 

Mals, d'autre part, le gouvernement 
n'admet pas que l'avenir du pays 
s'organise en fonction d'un dévelop
pement aussi rapide, pour deux rai
sons : au nom d'un libéralisme Inef
ficace et désuet, il s'interdit d'inter
venir dans la vie économique du pays. 
pour réduire les tensions monétaires. 
inhérentes à la croissance ; en même 
temps, et c'est la seconde raison, le 
gouvernement s'interdit, aujourd'hui, 
de courir les risques auxquels la 
France a trop succombé dans le 
passé : l'inflation interne et le désé
quilibre des paiements extérieurs. Sur 
ce dernier point, on ne saurait lui 
faire grief de vouloir respecter les 
contraintes que nous impose l'ouver
ture sur le monde extérieur. Malheu
reusement, sl l'on doit s'en tenir, 
pour respecter ces contraintes, à des 

. lois llbérales, c'est-à-dire à des loi-5 
quantitatives globales, l'objectif ris
que fort d'être hors de portée. Le plan 
de stabllisation a visé à ralentir l'ac
tivité pour calmer le mouvement des 
prix : entre février 1964 et juin 1965 
la production industrielle a stagnl 
ce q,ui n'a pas empêché les prix de 
croitre au rythme de 2,5 % par an. 
Si l'on admet toujours que le l"ythme
de l'inflation dépend de la vitesse de 
croissance de l'économie nationale, 
car on ne veut pas en modifier les· 
mécanismes, le problème est évidem
ment in.soluble. 

De la même manière, aussi long
temps que nous n'aurons pas subs
tantiellement modifié les structures 
de notre appareil de production - et 
constitué, par exemple, à partir du 
secteur public, l'lnclustrle de la ma
chine-outil dont l"inltlative privée a 
~té incapable de doter le pays - nos 
11nportatlons resteront proportlon
ne!les à notre activité intérieure. De
puis dix ans, elles croissent deux Cols 
plus vite. Le seul moyen de les ralen
tir qu'ait trouvé le gouvernement 
pour éviter qu'elles n"augmentent 
plus vite (\ue les exportatJona, consl.ste 
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à freiner le développement intérieur. 
Ainsi s'exp'llquent les spectaculaires 
résultats de notre commerce extérieur 
en 1966. Au prix de la stagnation, 
c'est trop cher payer les devises. 

Au regard d'une politique économi
que aussi malthusienne, il est clair 
qu'une croissance de 5 % p,ar an, pen
dant cinq, ans, est encore beaucoup 
trop forte. Pour cette raison, le gou
vernement ne peut évidemment pas 
expliciter sa politique, puisque, pour
suivie telle qu'elle est, elle aboutirait 
à des résultats sensiblement infé
rieurs. E.n tant que présentation d'une 
politique économique, le projet de 
plan qui vous est soumis n'est pas 
seulement incomplet et Incohérent, 
11 manque aussi de clarté et de cou
rage. 

* En même temps q,ue d'un autre 
plan, c'est donc d'une C:lutre politique 
économique que la France a besoin. 
Il faudra, de toute évidence, de fortes 
disciplines collectives pour extirper 
tout germe d'inflation dans notre 
économie ; cela suppose la transfor
mation de nombreux mécanismes 
économiques et la modification des 

comportements de chaque Français à 
la fois en tant que consommateur 
trop habitué à la hausse des prix et 
eh tant que producteur habitué à 
évaluer la croissance nécessaire de 
ses revenus en fonction de précau
tions contre l'inflation. Ces change
ments mod,fieront des habitudes, por
teront atteinte à des situations ac
quises. Ils seront donc douloureux. 11 
faudra les fa ire accepter aux Fran
çais. Cela sera d'autant plus facile 
que les objectifs clu plan paraitront 
plus aptes à s:..tisfaire de légitimes 
besoins collect.;rs ou privés, et que, 
ct'aut,re part, le rythme de production 
sera tel qu'il élimine au moins le r!s
que de hausse des prix par insuffi
oonce de l'offre. 

En outre, le plein emploi est une 
contrainte absolument prioritaire, au 
moins au même titre que la stabilité 
monétaire. 

L'ambition de ses objectifs sociaux, 
en même temps que la rigueur de la 
po!iticwe monétaire et financière qu'il 
prévoit, sont, de ce fait, les deux 
caractéristiques essentielles du projet 
de plan que le Parti Socialiste Unifié 
soumet à vos suffrages. 

I. - LES OBJECTIFS 
Les objectifs que le P.S.U. assigne 

au Plan sont triples : assurer, durant 
la prochaine période quinquennale, le 
droit au bien-être pour tous ; réduire 
sérieusement les inégalités flagrantes 
entre Français q.ui s'aggravent actuel
lement ; enfin, faire couvrir par la 
collectivité une part croissante des 
besoins sociaux des Français, en don
nant la priorité aux équipements col
lectifs, que néglige le capitalisme. 

Mals li ne saurait être question, 
pour autant, de sacrifier l'indépen
dance nationale à la poursuite de ces 
objectifs. Le P.S.U., s'il ne méconnaît 
pas les avantages que peut apporter 
l'association avec d'autres économies, 
tient cependant à ce que la France 
garde une certaine autonomie à sa 
politique et ne s'associe qu·à des par
tenaires poursuivant les mêmes buts 
qu'elle. Notre pays a d'ailleurs été 
trop longtemps dépendant des Etats
Une pour que nous négligions le dan
ger de nouvelles aliénations. Le P.S.U. 
a donc retenu comme objectif inter
national du Plan, l'équilibre de nos 
échanges extérieurs et le contrôle des 
capitaux étrangers (le tableau des 
ressources et des emplois de la Na
tion qu'on lira en annexe, prévoit 
même un léger excédent des échan
ges extérieurs en 1970 : 0,50 milliard 
de francs actuels). 

Cette remarque essentielle faite, 
voici les trois séries d'objectifs du 
Plan : 

A. - Assurer le droit 
au bien-être pour tous 

A cette fin, cinq choix sont effec
tués : 

1) Réduction de 10 p. 100 de la durée 
hebdomadaire du travail. 

Au lieu de la simple réduction 
« spontanée " (par conventions col
lectives) de 1 h 30 de la durée hebclo
madali-e du travail, inscrite dans le 
projet gouvernemental, le projet de 
plan soumis par le P.S.U. prévoit une 
réduction de 4 h 30 des horaires du 
travail, conformément aux revendi
cations des travailleurs d'un retour 
progressif aux 40 heui!es effectives. 

Cette réduction se fera en combi
nant l'action contractuelle (conven
tions collectives par branches) et 
l'action législative et réglementaire 
_(abaissement des horaires maxima 
~utorisés ; compensation obligatoire 
par des congés supplémentaires des 
heures trava!llées au-delà de la 
moyenne légale ; incitations fiscales 
et financières visant à encourager les 
réductions d'horaires opérées par 
conventions collectives). 

2) Fixation à 60 ans du clroit à, la 
retraite (au lieu de 65 ans). 

De la sorte, les trava!lleurs auront 
le choix, à cet âge, entre la retraite 
(majorée, comme on verra plus loin) 
et la continuation du travail (s'ils en 
ont le goût et la force). 

3) Majoration prioritaire du S.M.I.G. 
et de la retraite minimale : S.M.I.G. à 
500 F par mois et retraite mini1na à 
250 F. 

Cela représente e,n cinq ans une 
augmentation du S.M.I.G. des deux 
tiers environ et un doublement de la 
retraite mlnimale. Ces hausses prlori
tair«:s traduisent la volonté de garan
tir a tous un revenu minimum dé
cent. Plusieurs millions de vieux pro
tlteront du relèvement substantiel 
des retraites et 2 à 3 millions de pe
tits salariés de la forte majoration 
d.u S.M.I.G. 

4) Cela implique tm taux de croissan
ce élevé : 2,5 p. 100 par an (au lieu de 
5 p. 100 dans le projet gouverne
mental). 

Un tel taux est nécessaire pour sa
tisfaire dans un délai raisonnable les 
légitimes aspirations des classes po
pulaires. Certes. une meilleure répar
tition entre les Français des fruits de 
l'expansion nationale permettrait 
déjà, vu le niveau de développement 
de notre pays, de satisfaire bien des 
besoins prioritaires ; mais elle ne 
saurait suffire à tout. La poursuite 
de la croissance la plus rapide possi
ble est nécessaire pour développer à 
la fois les consommation" insuffisan
tes, les investissements indispensables 
et les équipements collectifs qui font 
tragiquement défaut. 

La croissance de 5,5 p 100 par an, 
malgré la réduction de la dl)rée du 
travail acceptée plus haut, est possi
ble dès lors que sont décidés simulta
nément : 

- le plein emploi des disponibilités 
actuelles de main-d'œuvre chiffrées 
par · la commission compétente du 
Plan à quelque 500.000 personnes (que 
les conditions actuelles du marché du 
travail : salaires et durée des horai
res, découragent de s'employer) ; 

- le recours accru (envisagé par le 
rapport gouvernemental) à la main
d'œuvre féminine et à l'immigration 
étrangère (les précautions étant pri
ses pour que ce recours ne pése pas 
sur les taux de salaires) ; 

- enfin l'augmentation des inves
tissements productifs et les réformes 
de structure qui libéreront une pro
ductivité supplémentaire aotuelle
ment négligée ou volor.tairement 
sous-estimée. 

On trouvera en annexe les éléments 
chiffrés correspondant au choix de 
ces hypoU1éses, 

La question se pose de savoir si la 
France peut durablement adopter un 
taux cle croissance supérieur à celui 
de ses vartenctires clu Marché com
m1m. Dans l'hypothèse (probable) 
d'une libération accrue des échanges 
en Europe, le risque existe effective
ment, de voir la lenteur dè certaines 
croissances étrangères freiner notre 
expansion (par le biais du commerce 
extérieur ou des tensions sur l'em
ploi). Mais l'expérience montre que 
des disparités de croissance peuvent 
- à condition de ne pas être trop 
fortes - subsister entre nations éco
nomiquement associées ; le P .S.U. ne 
prend d'allleurs pas son parti de l'ab
sence de planification européenne : 
pendant le I,?rochain quinquennat, 
tout devrait etre fait pour que la 
planification telle que nous la propo
sons pour la France entraine un dé
but de planification commune en Eu
rope, sous un contrôle démocrati
que et avec une participation syndi
cale réelle. 

5) Une croissance rapide, à base 
de productivité élevée, nécessite à son 
tour un effort accru <l'investissement 
de la part des entreprises. 

~e _Plan proposé par le P.S.U. pré
v01t a cet effet une croissance supé
rieure d'environ un cinquième à celle 
reten_ue par le projet gouvernemental. 
En cmq ans, les investissements pro
ductifs des entreprises s'accroîtraient 
ainsi de prés de 40 p. 100 (les condi
tions de financement et d'approprla 
ti_on de cet effort collectif sont précl
sees plus loin, dans la 3' partie : 
« Comment atteindre nos objectifs i> ). 

De façon systématique, la priorité 
sera donnée aux investissements du 
secteur public, secteur qui d'une part 
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t le plan que 
respecte plus falcl_Iem;n d'aut.re part, 
le patronat pr ve e ' . r ré
constitue un outdil essei;i~~L~~u dans 
dulre la place u cap · 
!"économie nationale. 

B. _ Réduire les inégalités 
sociales 

Les inégalités so~t act?ellf:Se~! 
énormes en France • de 1 a P. s im-
500 pour les revenus ne_ts . (apre mon
pôt progressif). Les stat1st1ques t 
trent que les salariés agrl_cf !e~ ~~
un revenu Inférieur de mo1t e t les 
lui de la moyenne des França s,. 

0
_ 

vieux et les petits exploitants agrIC A 
les un revenu inférieur du quart .. ctes 
l'inverse, les patrons, les membresu é
professions libérales, les cadre\f Pdu 
rieurs ont en moyenne Je. dou "té ne 
revenu moyen. Et cette dISparI 
fait que s'aggraver. U e 

Le Plan présenté par le P.S: · _s 
fixe l'objectif inverse : re~uire 
les inégalités. Il y parviendra déJa en 
partie par le relèvement du S.M.J.G. 
et des retraites dont il a été quest!0? 
plus haut. Il faut poursuivre t:01:5 
autres séries de buts pour parvenir a 
ce résultat. 

1) Récluction des disparités de re
venus. 

- augmentation des salaires un 
tiers plus rapide que celle des pro

. fits des entreprises individuell~s. Le 
projet gouvernemental les traite de 
la même façon ; 

- augmentation pl?ls rapide _des 
bas salaires que des hauts sala!res . 
(par le jeu de conventions collectives 
portant sur les salaires réels et ga
rantissant aux bas salaires au moins 
le taux moyen de progression sala
riale) ; 

- parité d'évolution Caprès rattra
page) des salaires entre secteur pu
blic et secteur privé ; égalité des sa
laires entre sexes ; 

- contrôle strict des profits des so
ciétés et fiscalité accrue sur les hauts 
revenus (lutte contre la fraude et les 
privilèges fiscaux) ; 

- progression des revenus des 
agriculteurs plus rapide que celle 
des salaires mais variable : ce rattra
page sera de 2 p. 100 pour les petits 
agriculteurs à O p. 100 pour les gros 
agrariens ; 

- amélioration des prestations so
ciales et familiales (indexées sur le 
salaire moyen), dont la masse aug
mentera de 45 p. 100 en cinq ans (le 
gouvernement a refusé cette progres
sion qu'il limite à 38 p. 100 seule
ment) ; création du p1·ésalaire étu
diant pour faciliter l'accès des classes 
populaires à l'Université (6 p. 100 seu
lement des étudiants et 2 p. 100 des 
éléves de grandes écoles sont d'origi
ne ouvrière). 

2) Réduction des inégalités de con
sommation. 

La mise en œuvre des mesures pre
cédentes fera progresser la consom
mation des classes populaires phis vite 
que celle des classes priv!légiées. 

Le projet de Plan du P.S.U. fixe 
d'autre part un taux de croissance de 
la cons<Ym11;a_tion moyenne par per
sonne superieur d'un cinquième à 
celui du projet gouvernemental (4 2 
par an, en valeur réelle, au lieu de 
3,5 p. 100). Dans ces conditions l'ap
plication de ce Plan pourra faire pro
gresser la consommation par person
ne des_ classes populaires 2 ott 3 fois 
plus vit~ qu~ 7elle de~ classes aisées. 
. Une fiscalité plus selective (allége
ment des taxes sur le chiffre d'affai
res pour les produits ou services cor
re~pondant aux besoins essentiels · 
alimentation, équipement ménager ; 
t~xes alourdies sur les consomma
t10ns _ de luxe) contribuera encore à 
accro1t~·e la consommation des classes 
populaires. 

3) Réduction des inégalités entre ré
gions. 

- suppression législative des zones 
cle salaires ; 

- priorité aux crédits (subventions 
et_ f~rmation pro~essionnelle) desti
ne? a la reconv~rswn rt aux implan
t~-t~ns industrielles et agricoles 
b?neflce des régions déprimées ~i 
d une façon plus ~énérale, priorité 
aux actions de réamnwtion régionale 
(structures urbaines d'accueil inf 
stru~tm:e régionale, moder:i.lsatf;~ 
d~ 1 ~griculture ... ) qui permettront de 
reclt)1re les inégalités de salaires f 
fect,1fs. ' e -

C. --; F~urnir aux Français 
les equ1p.ements collectifs 

necessaires 
. à une satisfaction 

croissante de leurs bes -. oins 
sociaux par la collectivité 
La recherche du profit 

logiquement le capitallsm~onduit fort 
socleté qu'il inspire _ à é -11 et la n g ger les 

équipements collectlfs1 au profit d& 
consommation et de l équlpement 
dividuels. sous la pression SJndl 
Je IV' Plan d'abord, puis le projet 
V' pJan ~nt a~orcé un changenient 
d'orientation a cet égard. Mata 1t 
n'existe aucune garantie quant à 11 
réalisation et de toute !aç::n, les Pro .. 
positions demeurent beauc:up trop 
timides aussi bien sur le plan de, 
objectifs que sur celui des moyena, 

Le P.S.U. propose_ ~'aller beaucou 
plus loin, restant !ldele en cela 110: 
seulement à son souci d 'accroitre da
vantage la part du secteur pubUc 
dans Iïnvestlssement national, mata 
encore à sa volonté de favoriser lt.t 
classes populair~s (principales utm. 
satrices des services publics). Le Pr~ 
jet de Plan fixe donc : 

un objectif qe ~onstructlon 811• 
pérleur de moitié a l objectif gouver
nemental (+ 51 p . 100 en 1970 au lieu 
de + 34 p. 100) ; 

_ un objectif pour les autres équt 
pements collectifs (écoles, stades h0: 
pitaux, recherche sclentl!lque) sul)ê,. 
rieur de près du tiers à "obifltlt gou
vernemental <+ 70 p. 100 en 1970 au 
lieu de 54,5 p. 100). 

1) ConstrztCl!ion. 

Le taux de croissance adopté pour 
les investissements relatifs au loge. 
ment (8,6 p. 100 par anJ permettra 
d'atteindre en 1970 le rythme de 
550.000 logements par an < + 43 p. 100 
par rapport à 1965), dont 300000 
H .L.M. locai!ives et 100.000 logemènta 
sociaux aux loyers un peu plus chera 
Il permettra simultanément d'améllO-: 
rer de 6 p. 100 environ la quallté et le 
confort des logements construita. 

Le projet gouvernemental prévoit 
470.000 logements seulement par an 
en 1970, sans privilégier d'ailleurs 1ei 
H.L.M. L'accélération préconisée par le 
plan du P.S.U. est indispem:able pour 
donner le plus vite possible un loge
ment décent aux 3 mill1ons de famU
les actuellement mal logées et pour 
donner un foyer aux mill!Lns de Jeu
nes qui vont arriver à l'âge du ma
riage d'ici à 1970. 

Une priorité identique sera don~e 
à la pollt1que d'équipement urbain 
<en particulier à son aspect foncier) 
de façon à rendre cohérent le déve
loppement des villes, sous tous ses as
pects, durant les prochalr.es années. 

2) Enseignement et recherche scten
tif ique. 
. Une priorité est également réservëe 
a ces secteurs par le projet de Plan 
présenté par le P.S.U. qui met 
au premier plan les construc
tions de l'Enseignement technique et 
de l'Enseignement universitaire par
ticulièrement en retard sur 1is be
soins. Les constructions du prem~ 
degré ne sauraient pour autant êt(è 
négligées, puisqu'une classe sur chiq 
Y a e_ncor~ plus de 35 élève .. et que 
les nugrat1ons de populations accroi
tront considérablement les besoins en 
ville d'ici à 1970. 

La formation et la nominatlol). 
d'enseignants devront évidemmeM 
aller de pair avec la construction 
locaux. · Un effort spécial sera fa t 
J?0Ur_ le logement des étudiants : uh 
etud1ant sur huit seu.~ment peut aé
tuellement être logé dam: les cités 
universitaires. 

~rio_ri_té aussi pour la recherc]Je 
scientifique qui absorbe actuellement 
u_ne part du revenu national lnfé
neure de moitié à celle des autres 
g~·andes nations. Le projet du P.S,'l7. 
rese:ve à ce secteur une place prlvl• 
l~gi~e._ par transfert des économies 
reahsees dans le domaine de la re• 
cherche nucléaire milltaire. 

3) . Hôpitaux publics et centres àlJ 
soms. 

. La «. grande misère des hôpltal,Q' 
franç~i~ » n'est plus à rappeler : lai 
capacite d 'hébergement ne s'est 
ac~r1:1e pendant le demi-siècle q 
prec~cla les années 50 bien que 1 
bes?1_1;s aient augmenté de plus e 
mo1t~e . (population plus nombre , 
loi~gevité accrue, traitements hos • 
tahers plus longs ... ) ; depuis 1958, r: 
petit effort a été fait (210.000 lita a • 
tuelleme_i~t au lieu de 180 000 au d • 
but du siecle) notoirement insuf!lsant 
p.:r :apport aux besoins. En qualltf, 
dé qfipement français est encore pllJ# rt orable : la moitié seulement del 1 s actuels sont situés dans des sallr. 
conformes aux normes du confo 
}~;rapeutlque ; le reste doit être r • 

ueme ou remplacé. Faut-li rappeler 
q ar les salles d'hospices 1.10.ugurées 
~1 ··· ?Louis XIII sont 1.oujours en ser• 

ce . ... 1 
Le Plan du P.S.U. prévoit un trlpl6• 

~1~~it de l'effort fait durant le Œ 
i, de façon à pouvoir non seul • 

~r~~ s,ulvre l'accroissement des 
sée s d~ hospltaltsatlon dus à la poi 
llts) mographique (environ 50, 
tard' mals encore à rattraper le r • 
l'éq 

I 
pris les années précédentes : 

u valent de 30.000 llts à rénover et 



de 80.000 à remplacer O . 
vernemental prévoit e proJet gou-
d'ann-ées pour y parveir)e quinzaine r. 
4) Les autres équipeme7,t 0 s collecttf s 

Faute de pouvoir énum . . . . · 
tes les rubriques d'é u· erei ici tou
lectifs à favoriser q lpements col

- la prior·r·té a· d' notons encoTe • , onner · 
po_rts c:;llectifs (mé tro a rlg, t rnns-
mms de fer de banlieu~l u_ 0 tus, elle
des de dégagement vers ie~ol~ esl. ra;Jl-

- l'effort à faire en an ieu~s: 
sport et de la culture 10 . fa_~eur du 
dE:s nombreux, maison~ feu(a.i7 es (st.a
seignement post-scolaire /e~nes, en
à donner à la jeunesse ··d · tel faç5>n 
grandit dans la nation le on e mie 
satisfaire son goût de' l'esf[:;1?{ens de 
culture, _ des r esponsabilité . • de la 

- enfu~ l'aide à apporte~ ' 
risme socral (maisons famïraf tou
vacances notamment : la la e~ d~ 
des ouvriers et des employé maJorlte 
tent pas en vacances en rs _ne par
prix des séjours) et aux 1 ~ison du 
pulaires (appelés à se déve1~1slrs po
pldement en raison de la l?dper ~a-
ctes h · • d re uctron oraues e travail ·•t 1,,1• t· 
d · d · ·- e eva 1011 u n~veau e vie des masses) 

Mais _ la_ nation ne saurait. . 
server mtégralement les fru ·t dse re-. 1 1 s e son 
expa.ns1on, a ors que la majorité de 

l'humanité a enc 
pays en lutte ore faim et q,ue les 
me:i:it manquenfo% leur développe
cap100.ux, de s é techniques, de 
du cercle vicietxclallstes pour sortir 
P_.S.U., fidèle à r:1 cle_ la pauvreté. Le 
craliste, estime · 1te, nationalisme so
contribuer <le pl que la France cloit 
l?f Pement des us en plus au déve
l ecart d e l"enricJ r:ays demeurés à 

Notre projet pr ~iss~ment mondial. · 
accru de la Fran evo1t donc un effort 
P·led d'un plan m cc dpour . la mise sur 
l1l!,er les lnégalit ?n ial visant à atté
tn'.11isés et nati~~ entre ~ars iuclus
qm impliq,ue à la s ~xp~9 .f:ées , plan 
la_ régularisation d fois I elevation et 
tieres première es cours des ma
de l'aide inter \· et l'intensification 
clens comme e~a c'01V~1.e_ - en techni
sous-dévelo · ap ux - aux pays 
cès de cett~P~it~~:i:is attenclre Je suc
tenslfiera son . ~ ive, la France in
respect de l'indJ1'1 ed propre, dans le 
aidés en d pen ance des peuples 

'· . onnant la priorité . 
. - a l'aide techni ~ · 

t1ssements (plut. t 9ue et en ~nves-
- aux a o 9u en s1;1bventions) ; 

réforme d~ r QUI, procedant à une 
s'engagent d!~;s lstruc_turef agraires, 
tructlon plan·r. a VOie dune cons
c'est-à-dire d 1 iee de. leur économie, 
social. u progres techniq,ue et 

Il. - ÉCONOMIES A REALISER 
Bien entendu, tous ces cho·ix n . ·t t . eces-s1 en non seulement une croiss 

rapide de _ la _production _ cap~t1: 
de les s_at1sfai~e _ mais encore de 
substantielles economies faute d 
quelles l'équilibre d'ensemble e;
con~re-plan sera)t compromis. u 

C_est pourquoi, logique avec ses 
choix, le P.S.U. réclame, dans le ca
dre du contre-plan : 

1 • L' abandon complet des dépenses 
de « forçe de frappe )) q,ue le projet 
gouvernen:ienta! du V' Plan prévoit, 
au contraire, d augmenter de plus en 
plus. 

Le mail:~ier~, d'autre part, des dé
penses_ mil! ta.ires conventionnelles à 
leur mveau actuel permettra au to
t_al, d 'économiser quelque 1.500 mil
liards d'a_nciens francs en cinq ans 
sur les depe~ses mi!itaires, soit près 
de quatre fms le cout des H.L.M. ou 
des . constructions scolaires de cette 
annee. 

Il s'agit là, non pas simplement 
d'une option technique ou économi
que, mais d'un choix politique contre 
toutes les forces de frappe (nationale 
a~lantique ou européenne) pour l~ 
desarmemen t et pour le désengage
ment de la France des bloc-s mili
taires. Ne vas faire ce choix con clui
rai t à devoir abandonn er pr ès de la 
moitié des objectifs socicmx et éco
nomi ques supplém entaires oue com
porte le projet de plan du P .S.U. 

2° La compression d'un certain 
nombre cle revenus ou de consomma
·tions : 

- profi l s des sociétés, r evenus cles 
professions lipérales, hauts r evenus 
salariaux... que la fi scalité progres
sive doit réduire ou stabillser ; 

- revenus de la spéculation sous 
t?~tes s~s formes : spéculation fon
fe:e, specul~tion immobilière, spécur!;~~f té?Oudr~rere ... La législation et la 

1 oivent Y pourvoir, notam-
mtent pa_r l_a municipalisation du sol 
e. la creat10n d'un impôt sur le ca
pital ; 

- consomm!3-tions de luxe à décou
r~&er, SU!)Vent10~ parasitaires et pri
vileges fiscaux a supprimer. 

3° Enfin, la réduction (ou la sup
pre~si01~) d' investissements peu utiles 
ou mutiles : 

- refus ~~ permis de construire 
pour_. les res1dences secondaires ou 
les sieges sociaux luxueux aussi lono-
te!11ps que la crise du logement popJ
la1re na pas perdu son acuité ac
tuelle (les matériaux et la main
d'œuvre doivent être réservés aux 
constructions prioritaires) ; 

- renonciation aux·- investisse
ments publics somptuaires, tel le fa
m~ux sro.de de 100.000 places, qui 
coutera le prix de plus de cent 
stades et gymnases populaires. 

Tels . sont les grands objectifs que 
le proJet de plan proposé par le 
P .S.U. assigne à la nation pour les 
prochaines années. 

Ils peuvent être poursuivis simul
tanément, ainsi qu'en témoigne le ta
bleau de cohérence publié en annexe. 

Ils sont il1contestablement préféra
bles à ceux que le gouvernement 
gaulliste a choisis dans son projet 
de v• Plan . 

Mals à quelles conditions, avec 
(Jllels moyens ces objectifs peuvent
ils être attein ts ? C'est ce qu'il 
convient d 'examiner dans une der
nière f)artle. 

a COMMENT AT'fEINDRE LES 
OBJEC11IFS 

La réalisation des objectifs du pro
jet de pla n suppose assurément une 
transformation profonde du sys tème 
économique. Le r égime capitaliste est 
incapable de mobiliser l es énergies 
nationales et de les orienter dans le 
sens du vrogrès (technique ou social) ; 
il entretient de par sa nature des 
germes permanents de gaspillage et 
de spéculation. 

Refuser qu'il stérilise ainsi les for
ces productives du pays, c'est mettre 
en cause ses structures. C'est, du 
même coup, libérer des sources nou
velles de richesse (ou mettre fin à des 
gaspillages) au profit du pays: 

En proposant dans ce plan de nom
breuses et importantes réformes de 
structures ainsi q.ue le plein emploi 
des ressources du pays, le P.S.U. mon
tre qu'il entend définir les moyens 
de sa poli tique. 

A. - Le-s réformes 
de siructures à opérer 

Les réformes de structures que pré
conise le projet de plan ont un dou
ble objectif : 

- orienter l'économie vers le res
pect des objectifs énumérés précé-
demment; 

- développer la participation des 
travailleurs et de leurs organisations 

à l'élaboration du plan et au contrôle 
de son exécution. 

Pratiquement, ces réformes sont à 
opérer simultanément - et à titre de 
première étape - dans six directions : 
gestion des entreprises, étendue et 
fonctionnement du secteur public, re
connaissance du pouvoir syndical, 
réforme de la planification, réorga
nisation du financement des inves
tissements, enfin discipline des re
venus. 
1 °) Gestion des entreprises. 

Dans la France contemporaine, 
l 'entreprise demeure - en dépit du 
développement des technlq.ues d'orien
tation de l'économie - une unité es
sentielle qui prend des décisions im
portantes en matière d'investisse
ments, de salaires, de prix, d'expor
tations. Sous peine de perdre toute 
efficacité, Il faut donc laisser à ces 
centres de décision la marge d'auto
nomie susceptible d•e stimuler les Ini
tiatives (l'expérience des pays socia
listes va, d 'ailleurs, dans ce sens). 

Mais cela ne signifie pas qu'il rallie 
laisser aux capitalistes - et à leurs 
délégués - la direction des entrepri
ses, direction dont lis se servent pour 
frustrer les salariés d'une partie des 
fruits de leur travail et pour les pri
ver de responsabilités. Partisan de 
l'autogestion des entreprises, le P.S.U. 

pense que, dans un prem;er temps -
la _durée du contre-pl•:an - des pro
gres Importants doivent être réali
sés: 

. - _dans le secteur public, démocra
tisatwn effective des nationalisatio11s 
par extension des pouvoirs des repré
sentants du personnel et des centrales 
syndicales, aussi bien dans les do
!naines sociaux que dans celui, plus 
important, de la gestion économ·q,ue; 

- dans le secteur privé. élargisse
ment cles vouvolrs de con!rôle des 
comités d'entreprise, notamment sur 
l'emploi, l'organisation du travail, les 
salaires et les investissements de l'en
treprise; 

- quel que soit le secteur, l'auto
nomie de gestion évoquée plus haut 
ne devra pas empêcher le respect du 
plan ; ce respect sera assuré au ni
veau des entreprises pour les secteurs 
monopolistiques ou fortement concen
trés et à celui des branches pour les 
secteurs concurrentiels ; la voie 
contractuelle (q,uasl contrats) pourra, 
de ce point de vue s'avérer fort utile 
de même que le c'ontrôle des proje~ 
des entreprises à l'occasion de leurs 
demandes de crédits. 

2°) Extension et renforcement du 
secteur p1iblic. 

Aussi longtemps que le capitalisme 
restera éten~u dans notre pays, le 
secteur public devra jouer un rôle 
doublement essentiel : comme moyen 
d'orientation et d'exécution du plan 
démocratique et comme rempart de 
l'intérêt général contre les intérêts 
du patronat. 

Il convient donc de prévoir au ~=: . 
- l'exte1~sio7! du sectew· public par 

la nationahsat10n des entreprises qui 
par leur taille, dominent un secteu; 
important de la production ; de celles 
q,m s'opposent délibérément au res
pect du plan ; ainsi que d'une grande 
entreprise-témoin dans chaque sec
t~ur de l'activité économique (cette 
firme pilote permettant à la fols de 
peser sur le marché et de bien connai
tre le fonctionnement de la bran
che) ; 

, -:-- ~e renforcement de ses moyens 
d_actzon : le secteur nationalisé doit 
d!sposer des moyens financiers, juri
diques et techniques lui permettant 
d'assur~r les reconversions qui lui 
sont necessaires, d 'être à la pointe 
de . la recherche et d'exploiter les 
frmts de cette recherche (création 
par exemple, d 'une industrie atomi~ 
que civile ou de filiales dans tous les 
secteur;, concernés par les résultats 
des recherches). Dans le même esprit 
le secteur public pourra créer les en~ 
t~eJ?rises nécessaires au plan dans les 
reg10ns ou les branches que le capi
~alisme délaisse délibérément ; il doit 
e~ale?1ent pouvoir contrôler l'orga
m~at~on des secteurs dont il est le 
prmc1pal client ; 

- ~me meilleure coordination de 
ses •diverses activités, en vue de don
ner plus d'efficacité à l'action de ce 
secteUJ:, moteur non capitaliste de 
notr_e e_conomie q,ui doit animer toute 
la vie economique. 

3°) Reconnaissance d1l droit syndical. 
Les organisations syndicàles ont un 

rôl~ décisif à jouer dans la d-:Hermi
nat1011 des objectifs et le contrôle de 
leur exécution par les entreprises. 
Mals c_ela sera!t un vœu hypocrite si, 
en meme temps, le droit syndical 
clans l'en~r~prise n'était pas étendu 
et garanti. 

(?'est pourquoi le plan proposé pré- · 
v01t la reconnaissance de la section 
~•entreprise, la d_éfe_nse légale des mi
litants, le_ur acces a toute l'informa
tion,_ la reglementation stricte des li
ce~c1_el'I1:ents collectifs, conditions 
pn~ntaire~ de l'e:ll.ercice normal du 
droit sy~dlca;I. Les syndicats pourront 
alor~ negocier sur les éléments réels 
de ~·emunérat10n, participer à l'élabo
rat10n de plans d'entreprise confor
mes aux. directives du plan national 
et controler l'act~on des dirigeants. 
Les entreprises qm ne respectent pas 
le droit du trav~II ou qui n'appliquent 
P!lS. les conventions collectives seront 
severement sanctionnées. 

4°) p_ével_oppement des organes de 
planifzcatzon. 

Le fait que le régime gauliliste so~t 
en train de vider la plani1f<ication 
fran~aise dP. _tout.contenu réel ne doit 
pas . mciter a reJeter ce mode d'or
gamsat!on de la société économique. 
B!e_n a~ contraire, les organes de pla
mf1cat10n devront être développés et 
leur ln_fluence sur les unités de déci
sion decentral!sées mieux assurée. 

A cet effet, 11 f.lUt prévoir : 
- 1Lne élaboration du plan plus dé

mocratique, les choix préalables étant 
discutés au niveau national par l'en
sei:nble des forces sociales du pays, en 
n:ieme temps que par sa représenta
tion politique. La mise au point des 
objecUfs se fera ensuite dans chaque 
Industrie avec la participation des 
syndicats; 

al subordination au plan du bul 
gct de l'Etat, des programmes d-'t1qu 
pement des collectivités locales 
des aides que leur accorde l'Età. 
ain~i que ~es activités des entrepris;· 
nat,.~nafüees. Etablis pour la mêm 
dur~2 que le plan lul-mëme, le budge 
de I Etr.t et ces programmes en cons
titueront le développement normal. 
Un ~J\Jstement annuel - sous le 
cont role des autorités dt mo:ratlques 
~on:espond::.ntes - p2rmettra, le cas 
ech2an;;, _l~s adaptations qu'imposerait 
la s1tuat.on ; 

bJ subord,i~at!on au plan des pro
gra.mm~·s d eqmpement de3 grandes 
enl reprzses ; 

cl suborùinatlon au plan des fir
mes étrangères qui ne pourront s'irus
taller en France qu'en s'engageant à 
suivre . comme les firme.•: françaises 
les directives d'investissement et 
d'emploi fixées par le plan. S1 elles 
venaient à dominer une branche 
~;activ\ té lmpor~ante, ces firmes 
e,-rangeres seraient nationalisées · 

d) nationalisation effective du 'cré
dit et ,c;réatton d'1tne banque natio
nale d investissements : cela stgnijlj.e 
d'abord que les principales banque-s 
d'a~f,ai_res et de dé-pôts privées seron,~ 
intégrees dans le secteur public malS 
surtout qu~ !'octroi des crédi~ sera 
subordC'nne a l'accomplissement du 
plan. La ~épartition des crédits, par 
branche e~ par granC:es entreprises 
sera prévue dans le plan lul-mêm~: 
Un c~nseil national du crédit et un'è 
di~ect!on du crédit contr-'>leront l'ap':. 
plicat10n du plan de financement. 
Ces orga~es pourront être relayés par 
d~s conseils du crédit régionaux char:. 
~es de compléter et de coordonner le 
ofmancement du développement local• 

e? ~nf!n, recours approprié à la fis~ 
c:zltte : exemptions ou taux réduits 
pour les entreprises qui suivent les dl
rec~lves. du plan ; à l'inverse, pénald.
s ... t19n fiscale des dépenses ou des in
vest~ssements inutiles, impôt plus sé
lectif sur les prcfits, les hauts reve
nus ou les consommations chères ré
pression effective de la fraude. ' 

~•) Or_ganisation du financement des 
mvestzssements. 

Pour réaliser les objectifs du con
tre-plan, il fa.udra, nous l'avons dit, 
rr,-~tt~e en œuvre des programmes 
d_ eqmp_ement considérables, supé
neurs a ceux prévus par le gouverne
n . ent ; donc consacrer à l'investisse
n:ient une part accrue du produit na
t10nal, et ne ga.:ipiller aucune res
source financière. 

_Deux exigences s'imposeront alors: 
degager l'épargne globale suffisante 
(en limitant des consommations) · af
fecter cetU: ~pargne aux investlsse
n:ie_nts plamfies, en tfonction des prio
rI!•es ~u. plan. Au regard de ces deux 
nece~s1tés, le choix ei:tre les moyens 
de_ f111~r.cemei1.t et entre les canaux 
qm dradr_ent l epargne vers les inves
tissements apparait secondaire. 
. a) il fau_-, donc d'1J,b0rd dégager une 
epargne szt~f!sante. Cette épargne qui 
se form_e deJa spontanément dans les 
~ntrepnses et chez les ménages peut . 
etre dé ~ekppée : 
. - par réduction des frals de ges

tion des entreprises, frais qui dissl
n:iulent parfoi~ de véritables distribu
t10ns. des profits ; une imposition for
faita1re doH y suffire · 

- J?ar une . plus grande sécurité 
do!inee aux epargnants ; bien des 
~enages ~c:croîtraient en effet leur 
e,J_argne s'ils _ne voyaient leurs écono
mies . ~enacees par les spéculations 
bours1_ere~ e~ immobilières (sous le re
gard ~d1ffer~nt, voir~ <'Ompllce, des 
Pouvoirs publ!cs) et reduites par l'in
flation (voulue par les grandes a1lfal.
res et tolérée par le pouvoir sauf en 
de rar~s exceptions) . 

Si l'epargne se révèle insuffisante 
par ra1;>I?Ort aux besoins, la flscalit.é 
sera ut1hsh au profit de l'investisse
ment_; les consommation:; moins né
cessaires seront alors réduites par Ja 
pr~ss10n fiscale pour satisfaire les 
exigences du développement. ce 
Jl!Oyen a, entre autres, l'avantage de 
redulre les tensions 1nflatlonn1stes 

b~ I\ tact, en second lieu, défdnlr 
les equ.pements nécessaires dans chJt.:
que branche d'activité pour atteln~ 
les obj,1ctifs du plan. Les comm!s
sions de modernlsa,tion fixeront tje 
sujet des critères de c<mformitë 
plan. Le co.:1trôle de cette confor té 
sera !lssuré par les administratio~ 
competentes, assistées de comirtês 
consultatifs paritaires. 

c) enfin, Il fa~• assurer un contrôle 
sur tous les mecanismes de ffna1lc·e
ment du pays : 

:-. l'autofinancement doit être con
trole rigoureusement parce qu'il pèr
met, plus que tout autre moyen le. 
réalisation d'investissements no. 
prioritaires. Plutôt que d'être atfec~ 
a des lnvii:tlssements peu souhaita• 
ble_s, les profits de l'entreprise seronl; 
prelevés par l'impôt ou confiés à ul 
banque na~lonale d'lnvestlssemen 
qui en opérera une mellleure arrec 
tl?n; le 1.ermis de construire Indu .;. 
trJ el sera lei la source d'lnformatl 
necessalre ; : - une exécution réelle du i!ian, 

grâce aux mesures suivantes: ~ 
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- sur le marché financier, les 
émissions de capital et d'obligations 
auront à être justifiées par la pré
sentation du programm'. de dévelop
pement qui les nécessitera ; 

- enfin, les prêts du secteur fi
nancier public seront réservés au fi
nancement des équipements prioritai
res qui ne pourraient pas être satis
faits par les deux méthodes précéden
tes. 

Le recours strict à ces moyens de 
contrôle est d'auta,nt plus nécessaire 
que - l'expérience le montre -
l'épargne spontanée est rarement suf
fisante pour financer les investisse
ments n ecessaires. Imposer aux gran;
des entreprises de soumettre a 
l'avance leurs plans d'investissement 
et de financement ne saurait donc 
su!fire · il faut, par les moyens qui 
vlenne~t d'être indiqués, s'assurer 
qu'lls seront exécutables et exécutés, 
les moyens de financement étant r é
servés en priorité aux éq·Jipements 
inscrits au plan. 

Bien entendu, l'usage de tous ces 
moyens de contrôle doit permettre d~ 
limiter le. croissance de la demande a 
celle de l'offre, et par là de garantir 
une stabilité monétaire rigoureuse. 

IEst-ce à dire que Je contr.ôle ainsi 
exercé dispense d'autres préoccupa
tions en ce domaine? Nullement : 
l 'équité et l'efficacité commandent de 
donner la préférence à certaines mé
thodes de collecte de l' épargne : 

- bien que l'autofir,ancement ait 
démontré dans le passé ses commodi
tés pour les entreprises, il n 'est pas 
admissible que le profit brut des en
treprises - accaparé par les déten
teurs privés du capital - progresse 
plus vite que les revenus des catégo
rles les plus défavorisées (respective
ment 10 p. cent pour les profits bruts 
des société~ contre environ 3 p. cent 
pour les revt;nù~. ~e~. catégories défa
vorisées dans le proJet gouvernemen
tal). Une augmentation rapide de 
l'autofinan~ément · suppose réglé le 
problème préalable de l'approbation 
de ce! ui-cl ; 

- de même, toute resta-uration du 
marché financier qui impliquerait 
une agg! avation de l'injustice dans la 
répartition des revenus est à refuser ; 

- en revanche, il est bon que les 
salariés qui disposent d'économies 
modestes puissent participer à l'essor 
de l'outil productif na tional, sans 
pour autant perdre la po~sibili~. ~~ 
retrouver rapidement la d1spomb1hté 
de ces économies en cas de besoin ; 
le Trésor doit pouvoir utiliser de fa
çon croiss::mte cette épargne pour les 
investissements à long terme en ga
rantissant aux épargnants la cons
tante cllsponibllité de leurs dépôts ; . 

- enfin Je reJ-1s par des entrevri
SèS d'empioyer pour l'investissement 
l'épargne dont elles disposent ou de 
réaliser des investissements déclarés 
prioritaires par le pla n déclenchera 
des sanctions automatiques par l'Etat 

LA C.G.T. ET LES CADRES 

On se souvient de l'importance qui 
avait ét,é donnée à la publica tion des 
derniers déba ts de l'Union gén érale 
des Ingénieurs et cadres C.G.T. Dans 
nos colonnes, Maurice Combes en 
avait analysé le contenu et n 'avait 
pas manqué d'avertir nos lect eurs de 
l'orientation nouvelle que supposait, 
pour 1::1 grande centrale ouvrière, 1111e 
prise de conscience aussi n ette de 
l'évolution du secteur t ertiaire et du 
rôle de ses ressortissants. 

C'est dans cette perspective que le 
premier numéro de la revue Options 
a ét,é présenté à la presse la semaine 
passée. 

Dans un format carré 21 sur 21, 
les 72 pages de la revue sont consa
crées, après la présenta tion générale 
d'André Berteloot, à une an alyse des 
transformations de structure dont les 
incidences se révèlent fâcheuses pour 
la stabllité d'emploi des cadres : 
c'es t le « dossier du mois ». Une let
tre économique fait également le 
point de ce qu'il faut penser de la 
r eprise d'automne, une r ubrique 
« Vie syndicale ~ qui n'est pas sans 
intérêt donne à la revue Options le 
ton de l'engagement que les rubri
ques conventionnelles - mais astu
cieusement traitées - n 'auraient pas 
permis d'apercevoir tout l'effort de 
concepllon et de réalisation entrepris 
ipour toucher un public que nous sa
vons difficile à satisfaire, donne à 
cette revue un aspect très différent 
des publications syndicales a uxquel
les nous sommes habitués. Mals 
puisque René Le Guen et son équipe 
rédactionnelle veulent faire d'Options 
une ~ revue de haute tenue i> , de
mandons-leur, en les félicitant en
core pour la réussite de la couver
ture, pour la mise en page fort bien 
venue et pour les photographies ha
bilement choisies et cadrées, d'intro
duire un peu de couleur dans la pré
sentation typographique. 

L'austérité n'ajoute rien au sérieux, 
bien au contraire. 

pouvant aller jusqu'à la nationalisa
tion. 

L'lmpJrtance décisive de cette 
question du financement de l'lnve~
tlssement explique la long~eur des ~e
veloppements consacrés a ce suiet. 
Contrairement au gouvernemc_nt qui 
poursuit une politique flnanclere ln
compatible avec son propre plan,_ nous 
entendons assurer les moyens fman
ciers du plan. 
6•) La révartition du revenu national . 

Le plan propo~ par le P.S.U. _a as
sez clairement preclsé ses object~fs en 
n:atlère de revenus (l " ' partie, B : 
« Réduire les inégalités sociales >) et 
en matière de besoins sociaux o •• 
partie. C : « Fournir les équipemen ts 
collectifs nécessaires >) pour qu'il ne 
soit point nécessaire ici de les rap
peler ou comme fait le projet gou
vern~merital du v• Plan, d'inventer en 
sus une « polltique des revenus ». 
C'est tout le plan qui vise à distri
buer plus équitablement le revenu 
national. t ... 

De très nombreux moyens on d~Ja 
été proposés à cet effet : controle 
des profits et des aut~es revenus non 
salariaux augmentation rapide des 
tra nsfert~ sociaux et familiaux.,, fisca
lité prog:·esslve sur les revenus et le 
capital, appropri.ation . colle,ctlvfl . de 
l'autofinan'!ement, politique des pnx ... 

Il faut aj,)uter à cette panop_lle dé
jà longue de moyens, que le plan sup
pose - c'est l'axe même de la polltl:
que qui l'inspire - l'appui des clas
ses populaires (urbaines et rurales) et 
de leurs orga:aisations sypdicales. 
Sans cet appui, le plan ne peut être 
mis en œuvre. Mais un tel appui im
pliçue des garanties sérieuses pour les 
travailleurs qui le donnent : cet en
gagement réciproque pourra prendre 
la forme d'accords et de conventions 
collectives négociés couvrant la pé
riode d'applic°ation dû plmi. ' 

Cette voie contractué-llè garântira 
aux classes popula ires le bénéfice des 
avan tages contenus dans le plan ; elle 
permettra simul~anément au plan 
soutenu durablement pat les trava il
leurs de s'inscrire plus facilement 
dans les faits . 

B. - le plein emploi 
des ressources nationales 

Modifier en profondeur les struc
tures économiques du pays ne saurait 
cependant suffire : qu'apporte une ré
forme qui n'enrichit pas par elle
même la nation ? En m ême temps que 
la réforme des structures, le projet 
de plan propose donc la mobilisation 
cle toutes les ressources employées -
ou mal employées - de la nation : 
ressources en hommes (nombre et 
qualification) , en moyens physiques 
ou techniques. C'est le plein emploi 
des ressources du pays que le plan 
propose d'atteindre en recourant à 
quatre séries d'actions. 
1 °) Les ressources en hommes 

Alors que le projet gouvernemental 
de V• Plan implique la reconstitution 
d 'une armée de travailleurs en r é
serve pour combattre l'inflation, le 
plan proposé pa r le P.S .U. a ffirme 
que celle-cl ne sera jugulée que par 
l'accroissement maximal de la produc
tion : li s'agit donc de donner du tra
vail à to us. 

Scion la commission de la maln
d'œuvre du plan, le plein emploi des 
disponibilités prévisibles du pays peut 
augmenter d'environ 500.000 ver
sonnes le nombre des travailleurs. 

De plus. 11 faut organiser une mell
leure r épartition géograiphlque de 
l'emploi, aménager les h ora ires de 
travail (pour les femmes notamment) 
et résoudre les problèmes de t rans
ports , en particulier dans la région 
parisienne. 

Il faut encore transformer complè
tement les conditions de recrutement 
et d'accueil de la m,ain-d'œuvre 
étrangère qui ne doit plus être livrée 
à l'arbitraire patronal et à l'incerti
t ude conjoncturelle. Son emploi doit 
être, au contraire, entouré de gara n
ties équivalentes à celles dont bénéfi
cien t les Français et contribuer au 
développement des pays d'orlglne de 
ces travailleurs. 
2°) La q1utliflcatton des hommes et 
la recherche 

11 n e suffit pas d'accroitre les ef
fectifs, Il faut les rendre plus pro
ductifs parce que mieux qua lifiés. 

En empêchant la démocratisation 
de l'enseignement, le régime capita
liste met un fre in puissant au déve
loppement du pays. A l'inverse, le 
plan proposé par le P.S.U. prévoit: 

- la réalisation effective de l 'obli
gation scolaire jusqu'èt 17 ans en 
1970 ; 

- l'attribution d 'un 7Jrésalatre cmx 
étudiants; 

- un effort priorita ire (en loca ux 
comme en formation d'enseig11ants) 
en faveur de l'enseignement tech
nique et scientifique ; 

- la m o d e r ni s a t 1 o n des pro
grammes d 'enseignement dans le 
cadre de la réforme démocratique de 
l'enseignement; 

- Considérant enfin que la re
cherche est le moteur du progrès (à 
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condltlàn de ne pas être orlentéed v:~ 
la découverte de nouveaux ga gdes 
destinés à stimuler les dépenses. 11_ 
classes privlléglées ou vers 1f ~!a le 
satlon de moyens de _destruc 10 . ~ll
P.S.U. estime que les economles ~ede
sées sur la force de fr~ppe 11 r ac
vralen t pas être dlspersees p~u éraie 
croitre la consommation _g ~n . ia'. 
m als so:gneusement a!fectee,, é \ 1011 recherche civile et à la cr a 
d'équipements productifs. 

3•) Le sol et les terrains . ns-
C'est devenu une banallte de co 1 s 

tater que la satisfaction des besgi~n 
populaires en logements aussi 1_ 
que l'urbanisation exigent la ~lsparui 
tlon de la spéculation fonclere q 
n'a cessé de s'amplifier au fil des 
ans. su pré-Le plan proposé par le P. . • . 
voit la transformation en terrains da 
bâtir de quelque 10.000 hectares . e 
sols par an. Cela nécessite u~e re~ 
forme radicale de l'appropriation 1

1 sol par la méthode de 4 municlpa -
sation ::> du sol. Réclamée par une 
fraction croissante de ~•opinion, ce;!e 
technique qui conslst!'l a f~lre ache 

1 
r 

(à un prix non speculat1f) par es 
collectivités locales, les terrains né
cessaires à leur programme de çons
truction et d'urbanisatJon, et a ne 
plus les revendre · (mals simplement les 
louer en exio-eant le respect strict .. 
d'un cahier ·aes cha-rges), permet~ra 
seule d'en finir avec la . spéculation 
actuelle qui :vole. pour le profit de 
quelques-uns, les contrlbuab!~s, . les 
locataires et les futurs propne~a1res. 

Cette réforme se heurtera a des 
résistances farouches. En attendant 
que son application produise tous ses 
effets, le plan mettra en œuvre ?CS 
techniques complémentaires, experi-
mentées à l'étranger : . 

- impôt anIJuel «lt progressif sur 
la valeùr vénale réelle des terrains 
non constrùits ; 

· ( - droit de préemption sur tous les 
sols à la valeur déclarée par leu-rs 
propriétaires ; . . . 

- privilège d'achat des collectiv1tes 
lors des offres de vente. 

Ces instruments porteront un pre
mier coup sensible à la réten~lon d~s 
terrains, à la spéculation et a la re
servation des meilleurs sols pour les 
constructions de luxe. 
4°) La chasse au gaspillage permettra 
des gains de vroductivité 

Pour compléter cet ensemble de 
mesures toute une série de dlsposi
tions particulières viseront à suppri
mer le gaspillage des ressources na
tionales et à faire profiter la nation 
des gains de productivité : .. 

- dans · l'agricultwre : reconnais
sance comme tel du droit d 'exploita
tion du sol (distinct du droit de pro
pr iété du même sol) qui permettr~ 
aux agriculteurs de se consacrer a 

a CONCLUSION 
Le projet de plan dont le P.S.U. 

propose la discussion au Parlement .a 
été conçu comme un ensemble cohe
rent et constrnct if. 

Cohérent, il fixe une hiérarchie des 
objectifs et définit les moyens à met
tre en œuvre pour équilibrer les res
sources et les emplois. On peut natu
rellemen t modifier l 'ordre des priori
tés ou préfér er t elle r éforme à telle 
autre. A condition toutefois de n e 
jamais -perdre de vue que les pro
blèmes posés sont solida ires : une 
meilleure distribution des revenus 
exige à la fois une sélection des 
consommations et une forte crois
sance ; une expansion rapide sans i~
flation réclame de profondes re
formes des structures. Revendiquer 
les unes sans Imposer les aut res, c'est 
pure hypocrisie et démagogie. 

Constnictif, il propose d'en finit' 
avec une attit ude exclusivem ent c-ri
tique et d'opposer au projet du gou
vernement un plan fondamentale
ment différent et plus cohérent dans 
ses objectifs. . 

En matière économique, t oute dé
cision recouvre une option politique. 
Aujourd'hui il fa ut choisir : 

- entre les équipements collectifs 
et les d épenses de prestige ; 

- entre la r éduction rapide des 
dispairités des revenus et leur inéga
lité croissante ; 

- en tre la planification démocra
tique et le libre jeu des mécanJsmes 
capitalistes ; 

- entre l'instauration d'un pouvoir 
de contrôle des trava illeurs dans 
l'entreprise et le maintien d es privi
lèges pa tronaux. 

C'est ce q,uc propose le projet de 
plan du P.S.U. Certes, nous l'avons 
déjà dit, Il n e prétend pas édifier la 
société sociaUste ; son but est moins 
ambitieux m als primordia l. 

Il veut donner a ux travailleurs le 
moyen de faire avancer leur unité 
dans le doma ine où lis Interviennent 
le plus directement, d'ofiirl'l" ainsi de 
nouvelles posslb1lltés à l'action syn-

la productlvlté de 
ramélloratlon de lutôt qu'Un rachat 
leur exploitation (pqu'lls travalllent) ; 
ruineux des terre~alde publlque aux 
réservatlonts dJ.agrlculteurs (p)us pr>o: 
groupemen loitants separes • 
ductlfs qu~ les! exp à l'organisation 
aide systé~atli~irs de la vente et 
par Jes a,gr eu Uon de Jeurs pro
de la transformaJes asplllages aux
duits (pour évft;~ la ~lstrlbutlon des 
quels donne talres> . effort masslf 
produits allmen ltureué et technique 
de formation eu_ 
des agrlcult,eu~s 'trte : contrôle de la 

_ dans l tn us célérée des firmes 
concen_trat~on 11 a;_cl doivent avoir une 
françaises ,. ce e e aux exigences tech
taille qui ~epond mpétltlon tnternat1o
niques et a la covent pas tomber dans 
nale mals _ne dol ui stér1llse les initia
un gigant1s~ 1ion plus rationnelle 
tlves ; ,orgttl~ des tâches entre pe
de la repar ennes entreprises; sup
tites et md oy secret des affaires >.; 
pression u « ra ide des progres 
diffusion pl~~es d~couvertes scientl-
technlques e 1 à l'industrie ; 
fiques applica~i~iribution _. réduction 

_ dans la mmerces par regrou-
du nombre des 1~~ de vente dans les 
pement des P(\horlques; rénovation 
com~erces 8 !uon des coopératlv~s 
et democ~a f jouer concurremment 
qui devra en ur co~mercial publlc à" 
av~c un se'?;e pilote dans la dlstriQu- ·. 
creer, un roo}ndre coüt; limitations 
tllon ~':n:reuses des marges commer
P us n ul aux groupements de 
_cl~Ies ; affurs qui peuvent jouer un 
cç,lnsoi:::P";,~tant d ans la chasse ~u gas-ro e . 1 ·11age commerc1a • d 
P1 f Il s 'ao-it dans tous les o-

Bre , "' terme aux ga.s-
~fi!:1~ss dqeu;1F~~\e :~tre la recher~he 
P g f ' t et l'anarchie des marches. 
duc~r~o~cl d'accroitre la productivité 
de la nation pour en faire profiter 
les classes populaires, Implique aussi 
une poli t i que permanente de rec,on
version de façon à ne pas freiner ~ ex
pansion à la suite de dra~.e~ sociaux 
que l'on n'aurait pas su ev1ter. U~e 
telle politique ne peut être_ organisee 
avec le concours des trav3:1lleurs que 
si les organisations syndicales sont 
associées à l'élaboration de la stra
tégie économique d'ensemble et que 
si les inconvénients humains de tout 
ohangement, prévus à l'ava!1-ce, ~ont 
com.-pensés au niveau ~e la remun_era
tion, le plein emploi etant assure en 
tou t état de cause. . 

A ces conditions, les travailleurs 
n 'auront plus d e raisons de _redouter 
le progrès technique e~ l'evolutlon 
économique, dont le capitalisme leur 
a depuis toujours fait supporter les 
contraintes. R éconcil-ier d·urablem~nt 
l es classes populaires avec l'expansion 
et ses transformations n'est pas le 
moind,re objectif du plan que propose 
le P.S.U. 

dicale, de mobiliser l'opinion popu
laire s ur un plan d'ensemble qui in
t ègre les revendications particulières. 
Il veut donner a u pays le moyen · d'af
firmer une volonté politique de c1r,an
gement. 

Voilà la s ignification profonde du 
projet d e plan du P .S.U. qui exprime 
avant tout une stratégie adaptée 
a ux conditions des luttes sociales et 
politiques actuelles. 
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- - -- -- _ _ Actualités ------------
4r CONSEit DE LA J.O.C. 

1 
Qu_e veu,lent 
vailleurs ? 

Cette année, Pour la Toussaint de 
t?us les

1 
coi~s de France, deux ~ent 

cmquai: e J~unes travailleurs sont 
yenus a Pa~is. Deux cent cinquante 
Jeunes trava1ll~ur~ qui ont ainsi choisi 
de . pass~r , trms. Jours à « faire le 
pomt _" ?' l occasion du XXXXI• Con
seil ~1,at10nal _Gie la J.O.C. (Jeunesse 
O,t;''nere _ _ ChretienneJ . . La moyenne 
d age est Jeune (elle doit tourner au
tou~· de 1-8-~_9 ans) , le déba t animé, 
l~s m terventions _nombreuses et ècou
t,ees ave1:: att ention. Ca r c·est toute 
l orientat ion du mouvement pour les 
mois qm_ v1eu~ent qui est en cause. 
Cet te onentat1on, elle semble devoir 
s 'o1:ga1,1?er en particulier autour de 
trois themes : 
. - _L' a_c tion en faveur des j ezmes 
immigres. 

Mouvem ent à vocation inter natio
nallste, 1~ J .O.C., qui a toujours mis 
a_u premier r ang cle ses préoccupa
t10ns la lutte contre le racisme se 
deva_it -~'at t~ch er une import~nce 
part1cuh ere a ce problème. Car les 
jeunes immigrés connaissent en 
Fr~1:ice des conditions cle vie parti
cuhere..'llent scanda leuses : m anque 
d'accueil et de consicléra tion, travail 
clur et non qualifié, logement insa
lubre, nou rrit ure différente et sou
vent insuffisante , inca pacité d'utiliser 
les t emps libres, difficulté due à la 
langue, et c. 

En face de cette situation, les 
revendications de la J .O.C. sont 
simples : 

- créa tion, développement et amé
liora tion des cent res d 'accueil par
t out où les travailleurs imm1grés arri
vent massivem ent ; 

- informa tion objective, d a ns la 
langue du pays d'origine de l'immi
gré; 

- formation qui profite au travail
leur non seulement pendant son sé
jour en France, mais aussi quand il 
sera rent r é <Chez lui. Ce qui implique 
la mise en place de cours de langues, 
d e cent res de rattrapage et de cen
tres de formation professionnelle ac
célérée ; 

- la suppression ou l'amélloration 
des tr a vaux pénibles et insalubres 
que les tra vailleurs français r efusent 
d 'exer cer et que les travailleurs im
m igrés sont contraints d 'accepter. 

- L e clevenir professionnel des 
j eunes travai lleurs. 

Tout a u long de l'année dernière, 
la J .O.C. a m en é une enquête sur ce 
problème : soixan te mille r éponses, 
venant tan t de j eunes du t ravall que 
de jeunes du monde ouvrier 1;n écoles, 
les r ésul tats en sont pass10nnants. 
Pour ce qui concerne l'école, u_n gar 
çon sur t rois, une f ille sur cmq n e 
,savent pas, à la sortie de l'é~ole, ce 
qu'ils feront dem a.in. Un éleve sur 
trois seulement se sent « libre )), 
c'es t -à -dire estime avoir la possibilité 
cle trava iller collectivemen t e t de dia -: 
loguer a vec les professeurs. Pourqum 
ce climat « autoritai re », demand~ la 
J .O.C., qui constate qu'il est le meme 

les • 
Jeunes tra-

cla~~s tous l~s types d'enseignement et 
9u il ne ,va_r.e Pas av-ec l'âge : « Pour 
l é~ole. l é!cve ~st un élève ; quel que 
soit son a ge, 11 se situe à la même 
Place dans les rapports avec ses pro
fesseurs et avec la cliscipline sco
hure. " 

. En . ce qui ~oncerne les jeunes au 
travail , les reponses sont du même 
ordre_: il n'y a pas un jew1e sur deux 
QUI a_une son travail et qui ai t l'im
press10n de pouvoir y prendre des ini
tiatives . . Il n'y a pas un jeune sur 
deux qui ait réellement choisi son 
travail. 

Face à cette situat:on, la J.O.C. 
continuera à populariser ses princi
pales revenclications. Dans le domaine 
de l'école, après a voir dcnonc-e des 
cours et des programmes inadaptés, 
tant cla ns leurs méthodes que clans 
leur contenu, et consta té que << la dé
m ocratisation de l'en seign emen t est 
t cujours à faire J> , elle r;::c.amera esse
t iellement une adaptation des pro
grammes aux besoins de l'homme 
moclerne et la prolongation de la sco
larité jusqu'à l'âge de selze ans. 

Dans le ·c1omaine du travail, la 
J .O.C. demande : une meilleure for
mation professionnelle (< sur le t as », 
des conditions de t ravail plus humai
n es et des possibilités de qualification 
pour tous. 

- L 'argent. 
Enfin, comme chaque année, l:i 

J .O.C. organisera une <1- enquête-cam
pagne " · Le thème de la prochaine 
sera l'argent . L'argent comme on Je 
gagne, bien sûr, mais aussi l'argent 
comme on le dépense. Car la J.O.C. 
insiste sur le fait que si le jeune est 
ali éné et exploiM comme producteur, 
il l 'est aussi comme consommateur. 
« Le capitalisme a découvert le mar
ché du loisir ... i, Et il est souvent bien 
difficile d'arhener les jeunes travail
leurs à des : formes de loisirs autres 
que les loisirs aliénants que leur 
propose le capitalisme moderne. Le 
ton de cette enquête-campagne est 
donné par l'éditorial du numéro d' oc
tobre de Jeunesse Ouvrière, le men
suel de la J .O.C : « En effet, l'orga
nisation capitaliste de notre pays, et 
de bien d'autres, est basée, 'comme 
son nom l'indique, sur le capital ; et 
qui dit « capltal », dit argent à 
amasser. Pour amasser, il faut pro
duire beaucoup d'obj'ets et de maté
riel qui seront a chetés par les con
sommateurs (nous et nos familles) à 
qui ils feront clone donner le goût 
d'acheter toujours davantage. Ques
t ion bête : « Qui am asse le capital ? » 
Ceux qui travaillent le plus pénible
m en t ... les tr:.w a illeurs? Tu parles !. .. > 

L'immigration, le devenir profes
sionnel et <( l'a rgent, pour quoi fai
r e ? >> c 'est autour de ces trois thè
m es que la Jeunesse ouvrière chré
tienne, sous l'impulsion de son nou
veau président, Jacques Durafourg, 
23 ans aide-chimiste, organisera son 
action ' dans les prochains mois. 

J. K. 

CONGRÈS CONSTITUTIF DE L-A J.U.C. 
Les étizdiants chrétiens et le 
socialisme 

Lundi 1•• novembre s 'est déroulé, à 
Pari.-; le congrès constitutif de la Jeu
ness~ Universitaire Chrétienne. On 
se souvient de la crise de la J.E.C. 
survenue au moment <les élections 
municipales. Dans le même temps que 
les anciens cadres et militants uni
versitaires quittaient ce mouvement, 
soixante-sept responsables chrétiens 
de l'U.N .E.F. se solidarisaient avec la 
cllrection « démissionnée > de la 
J.E.C. C'est de la conjonction des as
pirations de ces militants chrétiens 
issus d 'horizons dHférents et de l'im
possibilité peur eux de les exprimer 
dans les structures de l'Eglise en mi
lieu étudiant q,u'est né le mo_uvement. 
Stages nationaux et assemblees gén~
rales par villes devaient approfondir, 
six mois durant, l'axe du ,~o:ive.ment. 
Et lundi dernier soixante dele~és des 
villes universitaires, mandatés par 
leurs assemblées générales de villes, 
lançaient officiellement la J.U.C. 

Le congrès a commencé avec un 
long va-pport du président Nicolas 
Boulte qu'H est malheureusement im
possibÎe d'analyser ici. En effet, Il ~st 
difficile de rendre compte _des cm
quante-six pages _d 'anal)'.se lustorique, 
économique, ph1losoph1<.Jiue ~e ce 
dense document. Nous ne _citerons 
don ici qu'un court extrait de ce 
rapi~rt 'ainsi que de plustéla!-"g1; ex
traits du manifeste , adop a una
nimité par Je congres. 

L'Eglise et le « monde » 

« Non seulement l'Eglise condu-lt à 
un apolitisme certain, rrta,!s elle tend

1
' 

. , 1 aintien de ses pos -
auJourd hu , au m d .1 • l'intérieur 
tions et de ses fl e es a 
de la technocratie Ubérale. 

c Refusant de pre11dre parti dans 
le débat Idéologique, soucieuse de 

----- ----
concll!er les extrêmes. elle opte en 
fait, pa,r ce biais, pour l'amén9:ge
me11t interne et progressif du systeme 
et s'intègre aisément au monde 
d'aculture c,ui est le nôtre. Contrainte 
de résister ·aux ruptures qu~ rend_rait 
inévitables la libération des nat10ns 
qu1 vivent sous le joug 1mp"érl.1llste, 
elle choisit ainsi - objectivement 
l'ordre du présent. ·Elle t,end à pro
poser la réconciliation des hoi;nmes 
au moindre prix. Elle court apres un 
imonde qui lui échappe. i> 

Les jeunes 
et la lutte des classes 

Notre génération, à_ l_a _ cliffüen1::e 
de celles c,ui l'ont preced-ee, grandit 
clans une ;-elat.ve tranquillité depuis 
que s 'est éloigné le bruit des guerres 
que menait a,ors la France. 

Déaagés de l'étreinte de la violence, 
trop "'de nos frères, cependant. s·en 
sont retournés chez eux, croyant 
payé le tribut à la tragédie des 
hommes. 

Or celle-ci se perpétue. . 
Même si, d•:étns le décor français, 

sur le devant cle la scène, des hom
mes meurt ris ne s·arrrontent plus 
tru talement. la lutte continue ... 

Elle ccntinue là où. animés par 
l'espoir de conquérir leur l_iberté et 
d'accéder au rang de nations, des 
peuples s'eifor-cent encore de rejeter 
le joug du colon2alisme. . 

Elle continue pour ceux q,m refu
sent d 'être traités comme· des « su
jets ~ soumis au pouvoir 1:o_litiq_ue, 
illusionnés sur leur partic1pat1011 
réelle, impuissants face au s~ectacl~ 
donné pa r les chefs ~ac!"es qm, 
conformément aux ln ter et s des 
classes dir igeantes, monopolisent le 
contrôle et la direct:on des centres 
d'information et de décision et dé
truisent systématiquement les orga
nes démocratiques. 

Elle continue chez ceux q,ui refu
sent les rapports de classe engendrés 
par l'économie capitalis te et l'injus
tice cl'un système qui conduit à la 
confiscation, par le capital, cle l'orga
nisation, de la gestion, du profit de 
l'entreprise et du pouvoir qu'elles 
confèrent. 

Chez ceux qui, en dépit de Ja sé
duction (< des .grosses miettes que le 
capital laisse tomber de ses tables 
directoriales », n 'acceptent pas une 
telle mutilation qui fait d 'eux des 
exploités, des hommes que l'on pale 
uniquement pour que puisse se re
produire· la force de travail et -s'écou
ler la produc~on. 

Elle continue chez ceux qui veulent 
que le travail ne soit plus ni· un acte 
insensé i1'ayant d 'autre fin que 
l'acbat des moyens de subsista nce, du 
confort et de l'évasion dans les loi
sirs, ni un acte mutilé, c'est-à-dire 
parcellaire et abstrait de sa finalité, 
mais veulent qu'il soit un acte créa
teur, librement choisi et situé, trou
vant sa signification dans une culture 
qui ne soit plus le simple apprentis
sage d'une technique ou d'un mé
tier ou la consommation de loisirs, 
mal~ q,ui fasse réellement participer 
à la conception, à l'organisation et à 
la déte1,mination des buts de la pro
duction, et qui leur fasse réellement 
agir sur le desti?,) collectif. . 

Chez ceux qui, dans ce -dessem, 
veul-ent que ce travail et cette culture 
ne soient plus entravés par les obs
tacles que le pouvoir met 1à leur for
mation: 

- soit en leur fermant l'accès à 
,l'Université ; 

- soit en leur donnant une for
mation cloisonnée et une prétendue 
« culture ~ q,ui leur interdisent de 
reposer les questions de l'orga.nisa
tion et de la finalité de leur tra
vail. 

,« La Jérusalem terrestre » 

Ce mo11de malade d'injustice nous 
angoisse. Il est notre monde, la chair 
de notre chair. Et nous voulons qu'il 
soit beau, que les hommes y soient 
heureux, qu'ils l'habitent et q,u'!ls 
agissent comme des hommes vivants, 
gloires de Dieu. 

Le Christ, venu pour que les hom
mes aient la vie et qu'ils l'a.lent en 
abondance, dit l'amour de Dieu pour 
le monde qu'Il crée ; dit Dieu ché
rls!¼lnt le progrès de ce monde et 
son développement en une Jérusa
lem terrestre, signe visible, parfait et 
efficace, et matière de la Jérusalem 
céleste. 

Nous témoignons q,ue les exigences 
de l'Evangile sont vécues au cœur 
même de l'histoire et que la charlté 
fraternelle s'y exerce efficacement: 

_ lorsque les hommes s'attaquent 
résolument aux structuies qul aliè
nent les peuples; 

- lorw,·1e, confrontés à l'urgenoe de 
tenir sérieusement compte dn champ 
véritable où se jouent le bonheur et 
le malheur des hommes, ils mènent 
rationnellement les analyses qui ré
vèlent les contradictions et les ten
sions qui les déchirent ; prennent se
reinement mais fer.mement position 
dans les domaines où le compromis 
équivaut à une lâ.cheté ; ne se reti
rent pas derrière des proclama'tlons 
par lesquelles on refuse la violence, 
d'où ciiu'elle vienne, on justifie la paix 
par l'équilibre des forces, ce qui n'a 
d 'autre eff.et que de perpétuer des 
états cle violence et de dom·natlon et 
d'étouffer la juste violence de l'op
primé. 

Avec et dans le mouvement 
prolétarien 

Sachant de façon certaine que la 
construction d "une société commu
nautaire n e peut s'accomplir ~ue sur 
la base d 'une révolution économ.!que ; 

Sachant que ce ne sont pas les 
aménagements techniques et sa1a
riaux cwe le néocapitalisme essaie 
d 'introduire clans son système q,ui 
accompiiront cette révolution, mais 
que seuls les groupes exploités sont 
en mes ure de contester les rapports 
de classe que développe le capita
lisme, t::int au niveau national que 
dans les relations internationales ; 

Nous estimons nécessaire que la. 
J.U.C. se solidarise avec les luttes <1,ue 
poursuit le mouvement prolèt:ui~n et 
qu'elle se ratta che au courant wcia
liste dans son ensemble ; 

Et nous voulons d'ire que notre plr
ticipat!on aux organes de combat 
constitue une maniêre concrète/ effi
cace et cohérente de vivre l'amour de 
Dieu pour le monde en une incarna
t.ion historiquement authentique de 
l'Evangile. 

Nous rénn isscint en mouvement 
pour assurer un témoignage collectif, 
il ne peut s·•ar1ir pour nous de nous 
retirer àes organes de combat dans 
lesquels nous som .. mes engagés et de 
continuer à ititter à notre façon, au 
nom de soi-disant principes chrétiens, 
formant ciinsi un n<lnweau 11w1wement 
rpolitiq1ie ou sy1~dical à étiquette cMé
tienne. Pas davantage de contrai1~dre 
le morw.e à mener so-n histoire comme 
nous l'entendons en lui imposant no
tre vérité sans respecter son auto
nomie. 

Ce combat, il est nêtre. C:1r, trop 
souv-ent trahi par les siens, objet de 
scandale ou d,e dérision pour ceux 
qu'il conteste, le socialisme partage 
précisément en cela le sort même de 
c-eux qu'il représente. Nous n'ignorons 
pas dava.ntage .ses ambiguïtés histo
ri~ues et les profondes divergences 
qui l'affaiblissent, et nous entendons 
bien contribuer, au même titre ·que 
d'autres, à éliminer les fausses orien
tations par la confrontation démo
cratique et critique de la praUq,ue 
théorique et politique des militants, 
à prendre la mesure des actions prio
ritaires. 

C'est un combat radical, aussi ra
dical que la promesse que fit le Dieu 
d'Abraham << d'employer la force de 
sou bras pour disperser les orgueil
leux, renverser les potentats de leur 
trône, élever les humbles, rassasier les 
affamés, renvoyer les riches les mains 
vides "· 

Nous nous réunissons pour réaliser 
dans le monde étudiant des commu
nautés fraternelles à l'image des pre
mières communautés chrétiennes, où 
la rencontre entre frères soit le lieu 
d'un échange total, dans lequel « nul 
ne dise sien ce qui lui appartient > ; 
où tout solt partagé, en prémisses de 
la communauté des sains qui aooom
plira dans la plénitude la prière du 
Seigneur « qu'ils soient un >. 

Au-delà des seuls étadiants 
catholiques 

Tels sont les extraits les plus expli
cites du me.nifeste de la J.U.C. Il reste 
à savoir si le mouvement est viable. 
Certains signes nous rendraient plu
tôt optimistes ; a.\nsl l'intérêt de 
jeunes militants ouvriers qui assis
taient nu congrès et la participation 
d'étudiants protestants laissent pl'é
voir un élargissement du mouvement 
hors du « catholicisme > tradition
nel et de l'Université. L'appui, Jus
qu'à présent officieux, de groupes ou 
d't><:clésiastiques Isolés, ou contraints 
par la hiérarchie à. la c discrétion >, 
peut apporter à la J.U.C. les éléments 
de réflexion qui feraient considéra
blement avancer les choses en mllleu 
chrétien. 

Jean Terd. 
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Actualités -------- ------- - -- ~ - --
COUVE A MOSCOU 

1 L ' UR S S 111r1 rch,e pas . . . . ne .... 
Les Russes ne marchent pas. lis 

ont poliment d!t non à de Gaulle. 
C'est ce qui ressort du communiqué 
Gromyko-Couve de Murville, publié 
à Moscou mardi après-midi. 

Ce texte contient force amabilités 
pour le gouverneme1:1t français. p 
peut donner l'impression. que la po_li
tique internationale gaulliste est prise 
en considération, examinée, soupesée, 
discutée au Kremlin ; que la France 
est une puissance « honorée ». Voilà 
qui sera apprécié. Surtout en période 
électorale. La propagande de la 
V• République tirera le meilleur parti 
de ces politesses, de cette prose éva
sive mais calculée pour encourager. 

Mals de Gaulle attendait - et at
tend toujours - autre chose de 
!'U.R.S.S. Il n'y a aucune raison de 
le croire devenu· si fat, ou si indiffé
rent aux réalités politiques, qu'il 
1iuisse se payer de mots, même flat
teurs, même d'un bon rendement 
électoral. Le voici dans la situation 
d'un homme dont on se plait à re
connaitre l'audace ou le mérite, mals 
à qui personne ne tendra la perche 
s'il se noie. 

Pourquoi les Russes n e marchent
ils pas ? Parce que de Gaulle s 'est 
trompé sur l'essentiel : leur a ttitude 
envers les Etats-Unis. Le Kremlin ne 
se laisse embaucher dans aucune des 
aventures que Paris leur suggere par
ce que, s'il y a bien des accords russo
américains, cette brotùlle n'a pas été 

HAUT-RIIIN 

voulue à Moscou, où l'on continue 
d'espérer que l'accord entre le~ deux 
plus g-randes puissances redeviendra 
possible - tandis que de _Ga ulle pa
rait reprenrlre à sa manl~re Ja pol)~ 
tique qui fut celle de Stalme a partn 
de 1948. 

Une seule p~rase 
comme en 1935 

on peut avoir la conviction, main~ 
tenant, après la visite de . Co_uve u 
Moscou. que de Gaulle espera1t une 
déclaration semblable à celle que 
Pierre Laval obtint de Staline en 1935. 
A cette époque, le problème n° 1, 
pour la bourgeoisie fr_ançaise, _était de 
créer un climat d'umon sacree et de 
br1ser les revend!cations ouvrières en 
tirant argument du danger hitlérien. 
Laval rapporta de Moscou une phrase 
qui, à elle seule, devait Justifier le 
chômage, la déflation, les bas salai
res, la surexploitation : l'Union So
viétique comprend et approuve les 
efforts fai ts par la France pour por
ter ses armements ll1l niveau de sa 
sécurité. Signé : Staline. Après quinze 
années d 'an t imilitarisme incondition
nel les communistes français n'eu
ren't plus qu'à voter les crédits mili
taires. 

Or, aujourd'hui, les dirigeants so
viétiques comprennent la politique 
gaulliste. Mais ils se refusent à l'ap
prouver , ni même à y engager Je petit 
doigt. Voyons le communiqué : 

Puissan,te 1na11ijeslation syn
dicale de 15000() saJariés 

Les avertissements syndicaux et 
politiques ayant trait à la situation 
économique du Haut-Rhin ont étè 
aussi pressants que nombreux. « Le 
Haut-Rhin est gravement malade. :.> 
Le t extile, autrefois florissan t, con
naît une crise si profonde qu'il y aura, 
à la fin de 1965, plus de 3.000 emplois 
de moins dans cette branche. La mé
tallurgie qui, jusqu'en 1963, avait vu 
le nombre de salariés r égulièrement 
augmenter, connait, depuis cette 
date, une stagnation alarmante. Pour 
n e prendre que deux exemples : la 
Société Alsacienne cle Constructions 
Mécaniques (la S.A.C.M.), qui occu
pait 7.250 métallurgistes en 1963, n 'en 

~ plus a ujourd'hui que 4.600, tandis 
que la Rhénaméca - qui devait em
p~oyer 3.000 travailJeurs - a fermé 
J)rutalement ses portes. 

Quant aux mines de potasse, elles 
connaissent le m ême dépérissement. 
Il se traduira jusqu'en 1970 - donc 
dans cinq ans - par une diminution 
~e plus de 2.600 ouvriers. Or ces trois 
b).dustries : textile, métallurgie, po-
1P,sse, fon t vivre plus de 60 % de 
la maln-d'œuvre haut-rhinoise. Si l'on 
àjoute que 4.000 paysans (sur les 9.000 à 
10.000 qui abandonneront l'agriculture 
àvant 1970) chercheront à se faire 
embaucher dans l'industr:e on se de
inandc comment le capita'i isme sera 

ijlpable de créer, d'ici à 1970. 32.000 
mvlois nouveaux, .alors que plus de 
0.000 jeun~s quitteront !'-école pen

dant le meme laps de temps. Rien 
d'étonnant si, déjà, 6.000 ouvriers 
tfavaillent en Allemagne et en Suisse, 

et si 1.500 ouvriers sont obligés d'aller 
gagner leur pain dans des départe
ments voisins, notamment dans le 
Doubs. à Montbéliard et à Sochaux. 

On imagine faci lement quelle fati
gue supplémentaire ajoutent ces 
longs trajets. Tous ces chiffres que 
nous empruntons à un excellent tract 
C.F.D.T., inlassablement ressassés, dé
noncés à toutes les tribunes dépa rte
men tales et communales - il serait 
trop long de citer tou tes les entre
prises fermées (200 depuis 1954) -
ont laissé, jusqu'ici, les Pouvoirs pu
blics scandaleusement indifférents, 
puisque le v• Plan n 'a rien prévu 
pour ,remédier à ce tte situation dé

., 

sastreuse. Aussi l'Union départemen
tale C.F.D.T. s'était adressée à C.G.T.
F .O., à la Confédération Générale 
des Cadres, a ux Associations familia
les pour leur proposer une grande 
manifestation le jeudi 28 octobre. La 
C.G.T. s'est jointe à ce mouvement, 
auquel participèrent de nombreux 
conseils municipaux, leurs maires et 
Jeurs a djoinls munis de leur échar
pe. Beaucoup de commerçan ts de 
Mulhouse s'y associèrent a ussi en 
ferma nt leurs portes de 10 h. 30 à 
midi. Sur les glaces et vitres, ils 
avaient affiché : « Le Haut-Rhin 
gravement mala de >. 

Plus de 15.000 ma r.lfestant.s, de tou
tes les obédiences syndicales et fami
liales, se rassemblèrent sur la place de 
l'Europe. Des centaines et des cen
taines de pancartes dont des car
tons :;ymbollsant des da lles funéraires 
portant en éplta ph_e le nom d'une 

1 
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i 
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• EUROPE : Ils prêtent une « at~en
tion spéciale » aux offres ,.fr~nça1ses . 
Ils n e repoussent pas 1 idee . _d une 
« coopération de l 'Europe ent1ere ». 
Mais ils n'en admettent l'idée qu'au 
terme d 'un long proccssu_s : I ") que 
se développe la tendance a la « nor
malisation des rapports entre l~s 
Etats de l'Est et de l'Ouest du cont1-
nent »; 2°) que s'-établisse ainsi, pro
gressivement un « climat de déten
te » · 3•) ce' climat créerait, à son 
tour' les « conditions d'un rappro
chement et... 4") permettrait une 
coopération de l'Europe entière >. 

Ouf! Que de nuances! Pour noter 
finalement qu'il y a désaccord_ (« vues 
respectives ~) sur les problemes de 
la sécurité européenne. 

Qu'attendait de Gaulle ? Une phra
se une seule où les Russes auraient 
souscrit à s; formule de r èglement 
des vroblèm.es européens par les Eu
ropéens eux-mêmes. Elle n'y est pas. 
ce qui signifie, en clair : l'U .R.S.S. 
ne tient nullement à écarter les 
Etats-Unis du grand règlement euro
péen pournnt mettre fin aux pro
blèmes nés de la dernière guerre et 
conditionnant l'avenir de l'Europe. 

S'il :n'a pas perdu tout espoir 
d 'amener les Russes à envisager une 
telle politique, il ne lui reste plus 
qu'à se rendre lui-même en U.R.S.S. 
pour tenter une dernière fols de con
vaincre ses interlocuteurs. C'est ce 
qu'il fera certainement, si l'occasion 
lui en est offerte. 

• VIETNAM : En apparence, accord 
complet entre !'U.R.S.S. et la France. 
Préoccupations croissantes devant la 
politique américaine, danger pour la 
paix, règlement sur la base de Ge
nève 1954, paix fondée sur l'indé
pendance de tous les Etats et sur la 

entreprise fermée depuis 1961. Quand 
les orateurs faisaient allusion aux 
hommes de !'U.N.R., de toutes parts 
fusaient les cris : « Démission ! Dé
mission ! l'>. Le préfet, dont les rap
ports optimistes à Paris contrastent 
étrangement avec la pénible réalité et 
dont les propos sont plus que surpr e
nants, ne fut pas oublié, les syndica
listes criant leur indignation. Après 
avoir entendu les camarades Weber, 
Stehdelin, Richert, pour la C.F.D.T. ; 
Kaemmerlein, pour les Cadres ; Ugel, 
pour la C.G.T. ; Krumnow, pour les 
Associations familiales populaires, 
présentant tous des solutions positi
ves - que nous ne pouvons énumérer 
faute de place - les organisateurs 
de la manifestation firent adopter la 
teneur d'un télégramme adressé au 
président du Conseil Pompidou que 
voici : « Ensemble population Haut
Rhin, r eprésen tée par C.F.D.T., F.O., 
C.G.C., Associations familiales affi
liées à l'U.D.A.F.-A.P.F., manifestant 
dans rues Mulhouse, proteste con tre 
dégradation continuelle situation éco
nomique par fermetures d'usines, li
cenciements collectifs, manque em
plois nouveaux. Exige mesures immé
diates par prise en compte des solu
tions proposées. Demande audience 
urgente. l'> 

* 
Ajoutons, pour être complet, que 

la F édération P .S.U. du Haut-Rhin 
distribua dix mille tracts imprimés 
et dont nous donnerons l 'essentiel : 
<< L e P.S.U., qui a · toujours défendu 
avec acharnement le vrincipe de 
l'unité d'action des forces vopulaires, 
se f élicite de la m ani f estation du 
28 oct obre. MAIS CETTE UNITE NE 
PEUT SE LIMITER A UNE MOBILI
SATION PROVISOIRE D'UNE DEMI
JOURNEE ... Vous êtes des milliers de 
travailleurs et de citoyens à qlli l'on 
n'a jamais demandé leur avis sur la 
conduite de l'entrepr ise à laquelle est 

non-intervention dans leurs affaires 
intérieures. Cela dit, !'U.R.S.S. ne 
jette toujours pas tout son poids dans 
la balance pour obtenir une nouvelle 
conférence de Genève. Ainsi la Fran
ce et !'U.R.S.S . sont d'accord, mais 
r1en n'est fait par !'U.R.S.S.,. qul 
puisse embarrasser les Etats-Ums. 
• DESARMEMENT : sur ce point, le 
désaccord franco-soviétique est total 
sauf ... pour continuer les échanges 
de vues. 

Le Pape à la gauche 
de Gromyko 

• O.N.U. : Accord complet pour cons
tater que les Etats-Unis ont _dû re: 
noncer à une querelle des co~1satlon" 
qui paralysait l'Organlsat10n. Et 
puis? Rien. L'O.N.U. reste impui~n
te à s'emparer de l'affaire du V1e~
nam. Le communiqué franco-soviéti
que ne réclame même pas l'admission 
de la Chine. Le Pape se trouve à la 
gauche de Gromyko et Couve ! 
e RELATIONS FRANCE-U.R.S.S. : 
Tout va bien, ça Ira encore mieux 
- surtout pour la télévision en cou
leur et les « propositions conjointes 
d'études et d'expériences scientifiques 
dans le domaine spatial faites par les 
experts (lisez bien : ce sont les pro
positions qui sont conjointes, non les 
études). 

Conclusion : !'.U.R.S .S. encourage 
de Gaulle à fronder les Américains, 
à remettre en cause l'O.T.A.N. et 
l'Europe des Six. C'est très bien, con
tinuez . . Mais !'U.R.S.S. donne l'im
pression d'être moins que jamais 
prête à se compromettre avec les 
grandes manœuvres diplomatiques du 
gaullisme. 

Marc Vautier. 

lié leur sort, et sur l'avenir de cette 
région. La mani festation d'aujour
d'hui a été voulue et organisée par 
les syndicats ; mais nous pensons, 
nous P.S.U., que vouloir DISSOCIER 
L'ECONOMIQUE DU POLITIQUE EST 
IMPOSSIBLE. La crise du Haut-Rhin 
ne peut se r ésoudre que var une dé
cision poli tique. Le gouvernement ac
tuel avec les pouvoirs absolus qu'il 
détient depuis sept ans, y a échoué 
lamentablement et le v• Plan n'a 
absolument r i en prévu pour notre dé
partement. L'action syndicale doit se 
prolonger par un engagement poli
tique. Pensez-y déjà le 5 décembre. > 

Il n 'y eut pas d 'ailleurs qu'à Mul
house où se manifesta l'impatience 
des travailleurs. A Saint-Louis, grève 
clans l'usine la plus importrante et 
remise au maire, Gissy, d'une motion 
de protestation ; à Masevaux, ras
semblement de plus de 2.000 person
nes ; à Thann, débrayages dans les 
usines et fermeture de magasins ; à 
Sainte-Marie-aux-Mines, 450 mani
festants ont tenu un meeting au 
théâtre municipal ; dans le bassin 
po tassique, grève suivie pa r la quasi
totalité des effectifs aux puits de 
Marie - Louise, Fernand - Anna et 
Théodore, de Bohwiller e t d 'Ensis
heim. A Colmar, enfin, dix-huit res
ponsables syndicalistes de C.G.T. 
remirent a u préfet une motion ex
primant l'inquiétude des travailleurs. 

Devant l'ampleur du mouvement le 
ministre d~ !'Industrie. Bokanowski, a 
tout de m em e « pris la décision :1> de 
déléguer sur place un de ses proches 
collaborateurs pour effectuer une en
quête a uprès des personnes « r es
ponsables l> de l'économie du Haut
Rhin, « ainsi qu 'auprès des conseil
lers généraux, des députés et des élus 
de toutes tendances l'> . 

Il faut croire que le ministre était 
bien mal informé ... 

L. Fouilleron. 

MEURTIIE-ET-MOSELLE 
• quoi sert la stabilité IA 

1 gouuernementale ? 
A Longwy, dans sa causerie au coin 

du feu, Pompidou a célébré les ver
tus essentielles de la stabill.té. Les 
travailleurs lui en donnent acte vo
lontiers, mais en même temps l'in
terrogent, pour savoir en quoi la ga
rantie des salaires, la stabilité de 
l'emploi, les avantages sociaux sont 
préservés par ceux qui en ont reven
cllqué la mission. 

Pour rafraichir la mémoi!"e des In
cond!Lionnels de !'U.N.R., 5.000 tra
valllcurs ont défilé de Saulnes à 
Longwy, c'est-à -dire sur plus de 5 ki
lomètres, pour protester contre la po-
11tlque économique désastreuse du 

ga:Ullis~1e qui conduit de nombreuses 
us1_nes a fermer leurs portes ou à ré
dmre let!r personnel, comme chez 
Boussac a D 0!1: 1basles, Unllor à Lunè
vllle, les Cha ussures André à Nancy, 
les Brasseries de Champigneulles, e tc. 

Samedi dernier, à l'appel de la 
C.G.T., de la C.F'.D.T., de ln F.E.N., 
avec le con cours d {'S partis politiques 
P;s.u._. P .C., S.F.I.O., p'.lrti radical, et 
d aut1cs organisations c o mm c la 
J .O.C., les travailleurs lorrains ont 
dit cc qu'ils pensaient ... Ili, s'en sou
viendront le 5 décembre. 

André Sonzognl. 



- -- - - ------ Arts et - ----
TIIÉATRE 

1 Les chiens du • racisme 
Le~ chiens,, ce sont les jusqu'au

f>?utistes ~~ ! apartheid et lelirs pré
cieux {!,UX1lia1res, ceux qui, sous toutes 
les latztud_es, ont toujours secondé les 
gardes-chz?ur-,n~ pour souvent ach _ 
v~r le~ pnsonnzers _considérés ni pl!s 
n! moins comme _ _viande humaine. Il 
regne dans la pzece de Tone Brulin 
f!O~~m~ l_es rel;nts d'une séquestration 
a l znt~rzeur d un chenil. L'on se prend 
a!ors a ?"e!n~rquer que le rapport ra
ci~t~ :~J<:Zllzt sur celui qui e:i est le 
beneficia!re~ f:e Blanc est avili par sa 
prop:·c secretwr~ raciste, sa libération 
pas.se, elle aussi, par l'élimination du · 
racisme. Analy_se ~e la f a,mme blan
che, de son alienatzon raciste, qui res
sort fortement du comportement des 
Labuschagne, les protagonistes sur 
les plc;,nches d'Aubervilliers. A la lec
ture, comme à la scène, la pièce de 
To:ne Brultn ne m'a pas paru d'une 
tres grande fact1tre. Les personnages 

restent quelque peu linéaires, l'in
trigue hésite entre plusieurs direc
tions oit elle ne s'engage jamais très 
profondément. A ce manque d'épais
seur, il faut ajouter l'absence quasi 
totale d'un langage. Ni explosion lyri 
que à la mesure de l'Afrique, ni cette 
poésie é"touffante et rude qil'auraient 
dû. susciter des personnages perclus 
sur eux-mêmes, dominés par leurs 
frustrations et par une religion qui 
frise l'intolérance. Sur le plan de 
l' apartheid, proprement dit, la pièce 
ne manque pas d'efficacité : la ségré
gation raciale est J)résentée dans ses 
manifestations l es 7Jlus immédiates et 
l es plus simples, elle est de l'orclre du 
physique et demeure ponr l'essentiel 
sous un jour manichéisl e et frappant. 
L es prolongements économiques et 
JJOlitiques de l'apartheicl à l'échelle (le 
l'Afrique clu Sud, n'aJ)paraissent pas 
ïrès bien à travers ce qui n'est, en 
somme, qu'mi fa it divers. Qu'importe, 
j e crois que l'amure cle Tone Bru.l in, 
var ses significations éviclentes, sert 
bien le combat auquel elle veut des
tiner ses spectateurs. Les séquences 
cle Brulin auraient v eut-être eu plus 
l eur place à la T.V. qu'au théütre. 
Reste à parler du t ravail d i Garran 
et de son équipe. 

Par la nuance et la délicatesse, 
Garran cré un art de l'accusation 

A Aubervilliers, on est loin de 
l'Afrique du Sud et de ses fermes
prisons. Le théâtre ne peut pas être 
comme le cinéma, un constat de rèa
lisme. Cela dit, « Les Chiens » ont 
pris vie. Non pas à grands coups de 
poing, non pets par la brutcûité et la 
violence, mais à t ravers des gestes 
modérés, une intonation comme 1m 
vent f ort sans être un vent de tem
pête, dans le cadre d'im décor paysan 
quasi abstrait (Acquart) . L'accusatton 
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naît de l 'anodin, du quotidien du 
nor1!1al. _Les acteurs d.e Garran 01it du 
,~etzer, t!s ~o,_maissellt les trncs et les 
tzcs, mazs 1 az le sentiment qu'ils dé-
1)assent ce savoir-passer-la-rampe par 
une sorte d'humanité. Humanité sim
ple, fragile, senstble, émouvante, à la 
mesure pourtant des évidences les 
plus graves. Garran atteint un sens 
de la m~s!ii:e. qui éq1Lilibre étroitement 
la sen!îibilzte avec la démonstration 
des t~ieses les plus pJlitiques. Ce style, 
qu_e 1~ re~~~ns comme neuf, il appa
raz~sazt de1a dans « Andorra » . pre
nait forme dans « La Mort' d'un 
commis voyageur l> . On noterc. cer
tat~es insuffisances. Ainsi l'aspect 
PO!z~i~r de la pièce me semble mal 
utz}z..se : Ga~·an n'a pas le sens du 
theatre-enquete, . du théâtre-procès 
f(!nde sur la demonstration astu
czeuse. Chez lui, la tragédie ne naît 
pas dans des grands blocs de dénon-

. a . -,, ' ·: -J . 
·.:,.:.,, ... ~i •• 

ciation où la méta.physique et l'His
toire soufflent en même t emps. Non, 
la tragédie emprunte des voies origi
nales ; elle s'inst-alle, s'impose discrè
tement et rend petit à vetit l'accusa
tion éclatante et inS1Lpportable. Je ne 
vois pas de ·qui ravprocher Garran, 
sinon peut-être de Resnais, chez qui 
sourd aussi une certaine poésie de la 
résig11ation et de la lutte. Dans cette 
optique s'établit une vér itable unité 
des acteurs, ce qui me paraît varticu
lièrement imvortant. Catherine Rou
vel; belle et émouvante (parfois, 
bizarrement, à côté du ton) ; l'inspec
teur principal de qui se dégagent les 
nnances, les h èsitations du Blanc, 
libérnl presque 1)ar métier. James 
Campbell a emprnnté une autre di
rection v our incarner le prisonnier 
Banton. La voix est f orte, v iolente, 
elle exwi-me à l'aicle cle gestes brn
taux et t endus, l'expression d'une 
haine accnmulée el ar gumentée. L<t · 
t ension snbit une évolution i mvercep
tible ; non qne Garran soit mi adepte 
des 111 éccmism es du susvense ou cle la 
mise en conclilion progressive ; et il 
respecte lei juxtavosition cles ta
blecmx-tranches de vie (à l'excep
tion cle quelques minutes cle vrojec
tion cinématographique). Mais une 
t otalité s'im])ose où se dévelop,pe et 
,croî t l'indignation. Je n e connais cle 
clouceur plus violente que celle de 
Garran. Pierre par pier-r e, il monte 
un « J'accuse l> de la société moderne, 
là où cl'Œutres échoiœnt par insuffi
sance ou excès de uwyens. Ainsi 
prend forme un théâ·tre de l'équilibre 
qui est celui de l'Histoire et de l'Hu.
rnatn. 

Cla,ude Glayman. 

« Les Chiens », de Tonc Brnlin au 
Théâtre de la commune d'Anbcrvil
Jicrs, mise en scène Ile Gabriel Gar
ran (pour tons renseignements, tél.: 
352-64-83). 

1 Bon appétit ... Colette Renard 
L e spectacle que prés~nte Colette 

Renard au Daunou confinne son ta
lent de chanteuse et ses qualités de 
comédienne. 

T<>ur à tour spirituelle, gouaflleuse, 
,ensuelle, senttmentale, elle vnterprè
te avec fougue ctix-sept chansons 
nouvelles parmi lesquelles Jack Mon
nolay (d~ canadien Gilles Vigneault) 
et Peut-on mourir d'Amour ... auj<>ur
à'hut <de Janine Bert-me>. 

Emutte, Colette Renard of/tre u1i 

« menu l) de ses succès éprouvés : 
Mon homme est u.n guignol, Hardi 
Paname, Irma la Douce, Voir Naples 
et mourir .. , 

Pour conclure, elle débite avec élé
gwnce et maztce quelques « friandi
ses l) libertines cam,me L es filles de 
La Rochelle, et une version très par
ticulière de ·1a Claire Fontaine. 

Un très bon spectacle. 
M.O. 

lettres -----------
MUSIQUE 

Fischer - Dieskau 
chante Beethoven 

Un événement et une gageure I 
L'événement ? Le récital annuel du 
meilleur interprète de lieder de notre 
époque. La gageure ? Un programme 
entièrement composé de mélodies de 
Beethoven. C'est la première fois de
puis longtemps qu'un chanteur 
consacre l'intégralité d'un concert de 
lieder à Beethoven ; il y avait un 
risque, car tout n'est pas génial da71;s 
les soixante-quinze lieder beethove

. niens ; certains des Gellert lieder 
sont même franchement ennuyeux 
dans leur académisme édifia11>! et 
pompeux. Fischer-Dieskau a su les im
poser. 

Il est généralement admis que l'his
toire du lied commence avec Schu
bert. Il serait néanmoins injuste 
d'ignorer les tentatives antérieures de 
Haydn, Mozart et Beethoven (sans 
varier des lieder spirituels d1; Bach, 
issus des chorals luthériens). Même 
s'ils n 'ont pas abow:i à une amvre 
mélodil1ue aussi dense et cohérente 
que celle de Schubert, ils lui ont frayé 
le chemin et incliqué des voies que 
Schumann et Brahms allaient explo
rer hardiment. 

L es Chants· de la bien-aimée loin tai
ne que Beethoven écrivit en 1816 sont 
un cles cycles les plus significatifs 
de l'histoire du lied. Les principaux 
•:hèmes de la mélodie romantique y 
sont déjà esquissés : la nature témoi
gne de l'état d'âme clu poète et s'en 
fait l'intervrète ; elle n'existe pas en 
tant que décor, mais comme person
nage vivant qui reçoit et transmet des 
messages, auxquels on se confie et 
clont on recherche les leçons. 

La Belle Meunière n'apportera rien 
d"autre qu'une plus grnnde saveur 110-
pulaire. C'est la continuité de leur dé
veloppement qui fait l'originalité des 
six pièces dédiées « An die terne Ge
liebte l) ; elles s'enchainent sans in
terrnp!ion formant ainsi un véritable 
cycle où le piano joue un rôle im
portant. La partie pianistiqu-e, remar
quablement riche, n'accomvagne plus 
le chant, mais dialogue avec lut. 
Quand vers la fin la voix se tait, le 
piano réexpose avec passion· le thème 
initial et r ésume en quelques mesures 
puissantes l'atmosphère générale de 
l'amvre : Beethoven a ainsi réalisé 
entre le chan,; et le piano, un équili
bre d'une souplesse et d'une beauté 
singulières qu'on retrouvera seule
ment dans les plus bemix cycles de 
Schumann. 

L es spécialistes du lied sont rare
ment t entés par Beethoven qui cons
titue ponr eux ime épreuve redouta
ble. En effet ses meilleurs lieder exi
ge111t de l'interprète une maîtrise 
technique et un e pureté de timbre 
qn'on tronve seulement chez les vlus 
grancls. Aucune clifficulté t echn iq ue 
n e 7Jeut impressionner un artiste de 
la classe de Fischer-Dieskau. On sait 
qn'il joint à son excevtionnelle scien
ce du chaw:, une beauté vocale et 
une incomparable étendue d e registre. 
Ces qualités ajoutées à sa vaste cul
ture, sa vrofonde sensiblité et sa 
conscience professionnelle en font un 
chan•teur unique, le plus grnncl d 'an
jourd' lmi. Chacun de ses r écitals tient 
du miracle car ni Brahms ni Be~tho
ven n'ont pu r êver m eilleur inter
prô!e. Il ne vient à Paris qu'une fois 
var an ; -l'an prochain, courez l'en
t endre ! 

Les dix meilleurs disques 
de Dietrich Fischer-Dieskau 

II est certainement le recordman de 
l'enregistrement. En dix ans ce ha 
ryton .a réalisé plus de cent' disques 
dont aucun n 'est indifférent. Son ré
pertoire exceptionnellement étendu et 
varié va de Schütz et Büxtehüde jus
qu'à Bartok et Henze en passant par 
Bach, Mozart, Wagner, Verdi et tous 
les grands m élodistes du siècle der
nier. Distinguer une dizaine de dis
ques parmi plus de cent enregistre
ments remarquables pourra sembler 
ambitieux car la qualité est telle qu'il 
faudrait tout citer. 

H einrich Schütz. - Passion selon 
saint Matthieu {Archiv Produktlon) 
pour les amateurs de musique an
cienne. 

Bach. - Passion selon saint Mat
thieu. Je préfère finalement la ver
sion dirigée par Kal'l Richter (Archlv) 
à celle de Klemperer bien que Fis
cher-Dieskau y soit un Christ boule
versant. 

Mozart. - La Flûte enchantée, 
dirigée par FrJcsay (D.0.0.), en at-

tendant celle qu'il vient d 'enregistrer 
avec Karl Bôhm. 

B eethoven. - Lieder an die feme 
Geliebte <Volx de son Maître) , 

Schubert. - Le Voyage d'hiver (V. 
S.M.), le beau cycle de lleder schu• 
bertlens. 

Schumann. - Liederkreis op. 39 CV. 
S.M.) , un de ses premiers disques, 
peut-être le plus beau. 

Brahms. - Requiem allemand CV. 
S.M.), je préfère la version Kempe à 
celle de Klemperer à cause des 
chœurs et de la soprano. 

Verdi. - Rigoletto (D.G.GJ, trans
figuration d'un des grands rôles du 
répertoire. 

Wagner, - Tristan CV.S.M.l, dans 
la version définitive de Furtwangler. 
Fischer-Dieskau n'y chante que le 
rôle secondaire de Kurwenal , mats 
avec une chaleur et une jeunesse in
surpassables. 

On peut conselller Tannhaüser à 
qui veut l'entendre dans le rôle plus 
étoffé de Wolfram (V.S.M.). 

Alban Berg. - Wozzeck Cà paraitre 
chez D.G.G.J, pour tout et: qu'on doit 
en espérer. 

Bernard Sizaire. 

Ben BARKA 
ta presse quotidienne nous a 

informés des circonstances dans 
lesquelles notre camarade Ben 
Barka a été enlevé en plein Paris. 

Enlevé à La manière en vogue 
parmi les « barbouzes » quel que 
soit leur pays d'origine. 

Les hy1rothèses les plus variées 
sont faites : 

- On parle de police parallèle 
du roi Hassan II, d 'hommes de 
main de la droite marocaine, de 
policiers américains, voire même 
de réseaux « français ». 

La police française officielle
ment saisie a ouvert une en
quête. Nous souhaitons qu'elle 
fasse diligence. Nous pouvons, en 
effet, craindre le pire. Ben 
Barka. est l'un des leaders de 
l'U.N.F.P. les plus actifs. Depuis 
son exil et sa condamnation à 
mort, il n'avait cessé de parti
ci1icr à la lutte anticolonialiste. 
Il se savait menacé et depuis 
quelques mois il hésitait à venir 
en France. 

Cette affaire compliquée ré
servera, sans doute, bien des 
surprises. L'important est de 
savoir ce qu'est devenu Ben 
Barka, qui l'a enlevé et · avec 
quelles com-plicit-és. 

T. S. 

Union des femmes françaises 
en Congrès national 

Le Congrès se tiendra à la Mutua
lité les 12, 13 et 14 novembre." 
chaln. 

Le Congrès examinera les questions 
sulvantes : 

- vingt ans d'activité pour : 
• le bonheu·r de la famille, pour 

les droits de la femme et de 
l'enfant; 

• un avenir démocratique et pa
cifique. 

Rapport présenté par J. Gillly, 
membre du Bureau directeur. 

- pour la paix et l'amitié entre le., 
femmes du monde entier. 

Rapport présenté par D. Breton. 
membre du Bureau directeur. 

- vers les assises nationales pour 
une enfance heureuse (29 et 30 mal 
1966). 

Rapport présenté par L. Parker. 
membre du Buroo.u directeur. 

Il célébrera le XX• anniversaire de 
l'Union des femmes fran~ses et Je 
XX• anniversaire de la Fédération dé
m ocra tique Internationale dç_f 
Femmes qui aera. l'objet d'Un Gala, dt 
l'Amitl.é. .. 
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SVA I E 
DÉCIARA TION COMMUNI du Parti BAAS et du PSU f oite à DAMAS le 16 Octobre 1'6~ 

Les délégations du Parti de la Renaissance 
Socialiste Arabe (Baas) et du Parti Socialiste 
Unifié Français (P.S.U.) oui eu à Damas, du 
21 au 26 octobre, de nombreux entretiens 
.en vue de confronter leurs positions respec
_tives sur tous les problèmes i11tércssant les 
deux partis e t l'ave11ir du socialism e. 

Les deux pa rtis. ont constaté que la situa
lion ?Cluclle se caractérise par 1111 réveil 
offensif des forces impérialistes sous la tlirec
tion du capitalisme a1néricai11. L'agression 
d élibérée contre la R épublique démocratique 
du Vietnam' et l' utilisation des moyens <le 
destruction massive <les armées U.S.A. coutre 
les patriotes vietnamiens, au sud et au nord 
du pays, sont la manifes tation la plus specta
culaire <le celle contre-offensive. En Lien 
d 'autres points <lu globe, les services secrets 
·des U.S.A. organisent _ et encouragent des 
complots et des subvers1om contre les g:onver
nemenls issus de la volonté popu ]aire. Le 
complot de la droite c11 Grèce, réalisé sur 
l'initiative et avec l'appui de la C.I.A., mar
que la volonté des impéri ali stes de ne pas 
r eculer devant l'élimination de gouverne
m ents m ême centristes cl modé rés si ceux-ci 
se refusent à suivre complè tement la ligne 
américaine. Lïutervcntion des Eta16-Unis à 
Saint-Domingue, au Cong:o, le m aintien du 
blocus à l'égard de Cuba, l'accentuation de la 
répression des mouvem ents populaires et 
démocratiques dans Ioule l'Amérique latine, 
l'appui que les U.S.A. apportent aux r acis tes 
~l'Afriqne du Sud e t de Rhodésie cl aux 
colonialistes portugais en Angola e t au lVIo
zamJ,ique relèvent de celle nouvelle s tra
tégie offensive. 

Cette offensive ne pcnt toute foi s se d éve
loppe1· a \'CC succès que tians la m esure où 
elle se situe à un mo111 cnt particulier de 
l'lris toirc des 111 ouve111 enl s de libé ration des 
p euples du ti ers monde. L'indé pend:m ce 
politique une fois acquise, les classes diri
geantes qui, cl ans la plupar t de ces pays, 
assura ient la direction du mou\·cment de lihé-
1·atio11 nationale, clie rclient à consolide r l eur 
propre pouvoir économique e t politique c l 
à é touffer les aspira tions au socialisme, néc3 
au cours de la période des luttes p opuhircs 
pour l'indé pendance. 

L'offensive réactionn aire dans les pays du 
tiers monde prend ainsi une do uble forme : 

les forces du passé cherchent à ré tahlir 
1.111c situation pré-coloniale cl . à donner 
comme appui i1 lenr re fus de toute évolution 
le fanati sme religieux 011 racial ; 

- l es forces <l e la h o11rgcoisie modernis te 
cherchent à aménager Ja situation à leur 
profit en passant des compromis avec le néo
colonialisme. L'impérialisme utilise à tour de 
rôle ces divers éléments r étrogrades. 

. A i!•~i . :1c front des fo rces populaires anti
llllpcnalistes, tel qu' il apparaissait à Ba11-
dou1_1~, scmhlc aujourd 'hui profondém ent cn
tan1c. Pour résister à cett e contre-offensive 
de l'impérialism e, _s'appuyant parfois s111· l es 
nouvelles couches diri~cantes issues de l ' indé
p endance, les forces sociali~tcs et anti-inrpé
riali;;Ll's ne peuvent se co11tcnlc r d'1111e ;;tra té
gic défensive. ]l faut aujo urd'hui proposer 
aux masses populaires des pays du tiers 
monde une pe rspective plus forge que celle 
qui animait les m ouve111e11ls de libé ration 
nationale. 

L' indé 1)e11da11ce politique u'csl qu'une éta
pe, clic peut être vidée <le tout contenu réel 
oi clic ne s'accompagne pas d'une véritable 
i?dfape~dancc_ économique et d'une véritahle 
]1bcralio11 sociale. Celles-ci ne sont pas conce
yahlc.i en dehors <ln socialisme. 

Autant lee denx partis sont convaincus 

qu'il existe pour clraque pays des voies parti
culiè res au socialisme, autant ils sont persua
dés que l'on ne peut baptiser du nom de 
socialisme des régimes oir l'économie reste 
entre les mains des forces impét·ialisles cl des 
hourgeoisies uatio11alcs qui font alliance avec 
elles. De ce point de vue, il n'existe pas de 
socialisme spécifique. Le socialisme, c' est 
fondamentalem ent le contrôle des travailleurs 
sur l 'économie et la politique du pays. 

L'expérience historique de nombreux 
Etals socialistes prouve é:ralement que, dans 
des pays à faible développement économique, 
existent des dangers sérieux de déviation 
bureaucratique e t autoritaire <ln socialisme. 
Ces risques sont cl'autant plus grands que 
l'éducation culturelle et politique des mas
ses est insuffisante. La lutte contre la dévia
tion bureaucratique et autoritaire du socia
lisme, qui écarte les masses de celui-ci, est 
partie intégrante de la lulle générale contre 
l'impérialisme. 

De m ême, les éléments avancés de la lutte 
anti-impérialiste doivent prendre garde à la 
tentation des chauvinismes nationaux e l r é
gionaux. Pour opposer à l'impérialisme des 
ensembles cohérents et slnrctm·és, où puissent 
se développer d'authentiques expériences 
socialistes, ils doivent se donner pour objec
tif d 'abattre les frontières artificielles tracées 
par la colonisation pour séparer des peuples 
de m êm e culture e t de même civilisation. 

L a « b alkanisation » du monde arabe, de 
l 'Afrique noire, de l'Amérique du Sud, favo
rise les empiétements des forces impérialistes. 
lVIais en aucun cas, ces nécessaires regrou
pem ents n e doivent aboutir à Ja domination 
d\111 Eta l sur les aut res, ni se fonder sur Je 
cha uvinism e racial ou r eligfoux. 

Les de ux partis Baas Socialiste et Socialiste 
Unifié Françai s constatent que les peuples ne 
sont pas prêts ~1 accepter la remise en place, 
sous une forme ou une autre, de la domina
tion impérialiste . 

Ils saluent le courage du peuple vietna
mien qui r ésiste par lês armes à la plus for. 
midahle concentration militaire jamais mise 
en œ uvrc contre un petit peuple. 

Ils saluent la généralisation de la résistan
ce populaire, sous des form es l égales 011 
illégales, dans t.ous les pays d 'Amérique 
latine. 

lis saluent . la lnllc Ôff ensivc entamée avec 
vigueur par les travailleurs d'Aùeu pour leur 
libération nationale e t soci ale. 

Ils saluent l'héroïque résistance <lu peuple 
grec au coup de force « l é~al » de la droite 
grecque e t de ses conseillers américains. 

Les deux partis ont ahorclé avec franchise 
le diffi cile problèm e de la Palestine. lis sont 
tomhés d' accord pour constater que la sil11a
tio11 créée depuis dix-huit n11s constitue 1111c 
source de graves dangers ponr le Moyeu
Orient et le monde entier. L 'a11g111c11 tation 
des bud~cts militaires· qui en est la co11sé
q11cncc constitue un obstacle au développe
m ent économique e t · social <les Etats de 
ce tt e r.é~ion. La situation ainsi créée explique 
en gra11de partie le maintic11 au pouvoir de 
régimes réactionnaires et impopulaires. 

La délégation tlu P.S.U. a cm egiij tré lu 
déclarai ion clu Baas suiva11L laquelle ce parti 
11'eulc11d nullement mener un combat coutre 
le (lCuplc juif, mais maintenir avec l'intran
sigeance d'une position de principe sa volonté 
de luLLcr coutre un Etat confessionnel, basé 
s111· le critère racial et lié uux inté.rêts de 
l'impérialisme occi<leu tal. 

Ln délégation du P.S.U. a manifesté son 

intention <l'approfondir avec le Baas la re
cherche d'une solution conforme à la fois aux 
légitimes intérêts du peuple arabe et aux 
principes du socialisme international. 

Les deux partis estiment que le combat 
contre l'impérialisme et pour la démocratie 
socialiste doit être mené en commun par les 
mouvements socialistes <l'Asie, d'Afrique, 
<l'Europe et d'Amérique. 

Le Baas refuse de confondre en Europe 
occidentale ceux qui ont lutté aux côté des 
peuples opprimés lora des récentes guerres 
de libérat.ion el ceux qui ont donné au socia
lisme le hideux visage de l'opération de Suez 
et <le la répression en Algérie. II refuse de 
reconnaître la qualité de socialiste à ceux qui, 
aujourd'hui encore, apportent leur caution 
à des opérations centristes liées à l'impéria, 
Hsme américain. II estime qu'une nette prise 
de position du Mouvement socialiste euro
péen en faveur du désengagement à l'égard 
des hlocs militaires esl la première condition 
d'une collaboration réelle de celui-ci avec les 
mouvements progressistes du tiers monde. 

La délégation du P.S.U. a, durant son 
séjour, pu ap1nécicr l'expérience socialiste 
menée eu Syrie depuis mars 1963 5011s la 
direction <lu Baas. Elle a constaté avec satis
faction la ré ussite cle la réforme agraire radi
cale entreprise par .le Baas et les premiers 
pas réalisés clans la voie du développement 
d'une agriculture socialiste avec la collabora
tion des paysans eux-mêmes. Elle a cons.taté 
que la nationalisation <le;; principaux moyens 
de production iudustrielle, en particulier 
des gisements pélrolifèrcs, crée nnc situation 
irréversible de passage à une économie socia
liste. Elle a enregistré la mi~c en œuvre cles 
1nécanis111cs cl' nutoires tion ouvrière dans les 
plus grandes entre prises. 

La dé légation du P.S.U. a é té particnliè
remcnt intéressée par la liberté intf«rale dont 
b énéficieut les syndicats ouvriers e r paysans, 
comme par la liberté ,de discussion qu'elle a 
constatée à tons les échelons du parti Bans. 
Elle a pris note avec satisfaction de la déci
si_on du parti de r estre indre le rôle que les 
c1rconstances pa rticulièr es de la révolution 
avaient donné à l'armée, épurée il est vrai 
de ses élénicnts co11scrvateurs ; ainsi se 
trouve assurée la pr~ômineuce du pouvoir 
civil. 

Dans ces conditions, le Baas et le P.S.U. 
ont décidé cl'é tahlir entre eux une procédure 
de consultai ions r égulières. Les deux parti3 
prendront de concert les ,contacts nécessairca 
p~ur_ que ,clans l~ délai d'uu an puisse être 
r c11111e une con[crcn ce <le toutes les forces 
soc_ialistes . du _hassin m éditcrra11é·c11, étape 
prcparalou-c a des r egroupcmc-nts plua 
larges. 

Damas, le 26 octobre 1965 . 

Pour le P.S.U. : 

Marc HEURGON, 
Guy DESSON, 
Serge MALLET, 

Membres du Bureau national. 

Pow le BAAS 

Mounif RAZZAZ, 
secrétaire général du 
parti, 

Mansour ATTRACHE, 
GébrGII MAJDALANY, 

Membres du Comltté central 
natlonal. 


